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En ce jour, 27 novembre 2010 
s’est tenue à AGADIR la réu-
nion ordinaire du conseil fédé-
ral internationale  du Congrès 
Mondial Amazigh, confor-
mément au statuts du 5ème 
congrès du CMA tenu à Tizi-
Ouzou.
Apres la présentation  et 
l’adoption du bilan du Congrès 
Mondial Amazigh de l’exercice 
précédent, exposé par  Mme 
MOUSSAOUI Faroudja prési-
dente sortante, il a été procédé à 
l’installation du nouveau prési-
dent en l’occurrence Monsieur 
Brahim BENLAHOUCINE  
dit UTALAT, et cela conformé-
ment à l’article 8, alinéa 6 des statuts du CMA.   
-Par ailleurs, il a été décidé que Les 6ème assises  du Congrès 
Mondial Amazigh se tiendront dans la région de Souss au Ma-
roc, en novembre 2011,  ainsi le CMA lance un appel à toutes 
les bonnes volontés   à s’unir pour l’union de toutes forces du 

peuple Amazigh.
-Le CMA décide de faire de 
l’année 2011, l’année de la 
cause Touareg,  année du 
peuple Amazigh de la région 
TOUAREG «Imuhar ». 
 Le CMA réitère son interpel-
lation des gouvernements des 
pays de la région de Tamazgha 
pour assumer leur responsa-
bilité historique par l’instau-
ration de l’identité Amazigh 
dans toutes ses dimensions 
qui demeure la raison sine-
qua-non de la stabilité de l’en-
semble de l’Afrique du nord à 
savoir Tamazgha. 
Pour le CMA

Le président : Brahim BENLAHOUCINE, UTALAT

Les 6ème assises  du Congrès Mondial Amazigh 

se tiendront dans la région de Souss au Maroc, en novembre 2011





Ce qui vient de 
se passer en 
Tunisie, -et ce 
qui est en train 
de se dérou-
ler en Egypte-, 
nous interpelle 
afin de savoir si 
ces révolutions 
populaires pour-
raient avoir un 
effet de conta-
gion au sein 

des pays de Tamazgha ? Cette question est dans 
toutes les lèvres et dans tous les esprits!
Sans doute, qu’en tout légitimité et objectivité 
on peut penser que la contagion est inéluctable, 
quoi qu’en disent les « intellectuels organiques 
penseurs domestiques » de nos pays, vu l’extra-
ordinaire succès de la révolution tunisienne et de 
la génération des jeunes de « facebook », qui ont 
réussi à renverser l’une des plus dures dictatures 
d’Afrique du Nord.
Les dictatures et les régimes des pays nord-afri-
cains ont toujours partagé la même politique, 
celle de « diviser pour régner ». Ainsi les agents 
des différents ministères chargés de l’Intérieur 
n’ont jamais pensé être au service de leurs conci-
toyens, afin d’améliorer leurs conditions de vies. 
Leur seul et unique souci étant d’exclure la majo-
rité des populations qui se retrouvent contraintes 
de vivre en marge de la société, comme c’est le 
cas pour les citoyens amazighophones des régions 
périphériques, afin que les intérêts d’une petite 
minorité aux commandes de leurs respectifs pays 
soient sauvegardés.
Il convient de rappeler le fameux discours du 
président américain Barak Obama à Accra, le 11 
juillet 2009/2959, qui affirmait que l’avenir de 
l’Afrique appartenait aux africains, (reprenant 
ainsi une citation du grand roi amazigh Massi-
nissa, il y a de cela 22 siècles), et que le change-
ment ne pourrait surgir qu’au sein de la jeunesse. 
Obama anticipait ainsi sur ce qui allait survenir 
sur le continent africain, même si le président 
américain omettait de considérer nos pays nord 
africains en tant que pays africains !!! (Voir notre 
lettre ouverte au président Obama sur : http://
www.cmamazigh.com/index.php?option=com_
c o n t e n t & v i ew = a r t i cl e & i d = 6 8 : o p e n - l e t -
ter-to-mr-barack-hussein-obama-presi-
dent-of-the-united-states-of-america-
&catid=34:cma&Itemid=54)
Ce discours, publié intégralement sur les co-
lonnes de la revue « Jeune Afrique » et du jour-
nal « Le Monde Amazigh », du mois de septembre 
de 2009/2959, a commencé à avoir sa première 
répercussion au sein du pays qui a donné son nom 
à tout le continent, la Tunisie, ancienne Africa 
à l’époque phénicienne, et dont le nom dérive 
d’une tribu amazigh autochtones, les Afri (Voir 
l’encyclopédie berbère, Tome II p.208, Edisud 

1985) !!!
Voici que les tunisiens et les tunisiennes de-
viennent des hommes et des femmes libres, de 
vrais imazighen et timazighines, parce que l’ori-
gine étymologique du mot amazigh veut dire 
simplement « l’homme libre ». Des imazighen qui 
viennent d’expulser de leur territoire un dicta-
teur qui a régné sur eux en véritable colonisateur, 
et qui s’est enfuit vers la terre qu’il considère de 
ses grands-parents, l’Arabie Saoudite !!!
L’effet domino, la contagion touchera-t-elle  
l’Algérie, la Libye, le Maroc... vu que la société 

est trop divisée?
Je me rappelle que lorsqu’on était au moins du 
ramadan 2008/2958, en Kabylie, pour les pré-
paratifs du Ve Congrès général de notre Congrès 
Mondial Amazigh, en compagnie de l’avocat 
Ahmed Adghirni et de deux autres militants, on 
a eu l’occasion de constater que tous les acteurs 
sociaux et politiques de la politique algérienne 
se méfiaient des uns des autres. Chacun nous 
confessait que l’autre était complice avec les 
autorités militaires algériennes. Il y régnait une 
profonde méfiance, désillusion et désunion… 
Mais au moment du référendum du président 
Bouteflika pour s’auto octroyer un troisième 
mandat, tous les amazighs de la Kabylie, que 
ce soient du RCD, du FFS, des Archs, de Mak… 
étaient unanimes : boycott de la mascarade 
électorale !!! Comme vous voyez, de la division 
naissait l’union ; et cette union vient de prendre 
un nouvel élan en prenant corps au sein de la « 
Coordination Nationale pour le Changement et la 
Démocratie » qui s’est engagé à sortir pour mani-
fester le 12 février prochain afin d’expulser ce « 
colon arabiste qu’est  Bouteflika »  qui a voulu 
empêcher que les imazighen du monde se réu-

nissent à Tizi Ouzou en octobre 2008/2958!
Au Maroc, même scénario. Le makhzen comme 
système politique traditionnel qui se cache par-
faitement sous une couverture illusoire de mo-
dernité, n’a fait que perpétuer la devise romaine 
et coloniale française : diviser pour régner ! Et 
dès les premiers jours de la soi-disant indépen-
dance du Maroc : juste après 1954/2904, le Pa-
lais manipulait les rifains pour se soulever  contre 
l’hégémonie du parti de l’Istiqlal, et une fois ré-
volté, le Parti de l’Istiqlal au pouvoir et le prince 
défunt Hassan II à l’époque n’ont pas hésité à 
utiliser le napalm pour réprimer ce soulèvement 
en 1958/ 2908-    1959/2909, après la répres-
sion sanglante de soulèvement d’Addi ou Bihi en 
1957/2907 au sud est. Le pouvoir sultanien créa 
alors un parti makhzénien : le Mouvement Popu-
laire, afin de récupérer les populations amazighs 
et contrecarrer les forces urbaine de la gauche 
marocaine en 1958/2908, un parti qui fût aussi 
objet de nombreuse divisions qui continuent 
jusqu’à nos jours !!! Les divisions se sont succé-
dées au sein des partis politiques urbains et ru-
raux jusqu’à ce qu’on se trouve actuellement avec 
plus d’une trentaine de formations politiques qui 
n’ont récolté qu’autour de 20% de voix lors des 
dernières élections législatives. Et chaque fois 
que surgit un mouvement politique ou social on 
assiste au même scénario de la division, qu’il soit 
de gauche, des islamistes, et bien évidemment 
amazigh... Une politique qui s’est accentuée 
dangereusement depuis la mise en oeuvre de la « 
bénalisation » de la vie politique marocaine, en-
trepris par un certain Fouad Ali El Hima, depuis 
qu'il a abandonné le poste du ministre de l’inté-
rieur pour se lancer dans la vie partisane…
Le vent de liberté, émanant de la terre de notre 
ancêtre préhistorien de « l’Homme de Gafsa » (la 
civilisation capsienne), nous interpelle afin de 
nous engager dans le vent de l’histoire. 
Imazighen d’Algérie, du Maroc, de Libye et 
d’ailleurs, laissons de côté nos divergences, nos 
idéologies, nos croyances religieuses. Unissons 
nous, et unissons nous aussi avec nos concitoyens 
arabophones, épris de la liberté et du pluralisme 
et de la démocratie. Mobilisons nous tous sur un 
même front pour exiger la transition démocra-
tique immédiate dans nos Etats. Exigeons des 
réformes constitutionnelles en profondeur, afin 
de construire des Etats authentiquement démo-
cratiques et de droit, qui respectent la séparation 
des pouvoirs, la garantie de l’indépendance de la 
justice, l’autonomie politique des régions auto-
nomes, l’égalité des sexes et l’égalité des langues 
officielles de l’arabe et de l’amazigh…
Le rêve est permis pour construire une fois pour 
toute cette Tamazgha sans frontières, une Tama-
zgha d’états confédérés qui respectent le partage 
de nos richesses naturelles  et la liberté de circu-
lation des biens et des personnes !
Vive Tamazgha libre! Vive l’Union des Etats 
Confédérés de l’Afrique du Nord !

Y aura-t-il contagion de la révolution jasmin au 
reste des paYs de tamazgha ?

de la division, naît l’union !
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Rachid   RAHA



Dernièrement l’Etat marocain a mené une campagne 
de répression contre les manifestations pacifiques or-
ganisées par le Mouvement du 20 février dans toutes 
les villes et campagnes qui ont réagi à la dynamique 
de contestation créée par ce mouvement de jeunesse. 
Le Congrès Mondial Amazigh en tant que composante 
soutenant et s’engageant dans cette dynamique depuis 
ses débuts déclare ce qui suit :
• Sa contestation de la violence et de la répression 
injustifiées dont les auto-
rités sécuritaires ont fait 
usage à l’encontre de M. 
Brahim Ben Lahoucine 
Outalat, Président du 
Congrès Mondial Amazigh 
et de l’ensemble des mili-
tant du Mouvement du 20 
février lors de la manifes-
tation pacifique organisée 
le 29 mai 2011 dans la 
ville de Tiznit ;
• Sa dénonciation de 
la violence sauvage à 
laquelle l’Etat a fait re-
cours, usant de différents 
moyens de répression, contre les manifestation du 
Mouvement du 20 février les 22 et 29 mai dans toutes 
les villes et régions  du Maroc ;
• Son affirmation que l’approche sécuritaire et les 
méthodes makhzéniennes caduques telles les menaces 
et les arrestations ne peuvent qu’entraîner des consé-
quences  négatives quant au devenir et à l’avenir de 
la patrie ;
• L’intensification de la sensibilisation et de la résis-
tance pour faire du 05 juin 2011 une journée nationale 
de militantisme et de contestation contre la répression 
des manifestations pacifiques du 22 mai 2011 ;

• La désobéissance civile et le boycott du vote relatif 
à la future constitution dans le cas où la langue ama-
zighe n’est pas inscrite comme langue officielle et si les 
principes relatifs aux droits et aux libertés ne sont pas 
constitutionnalisés ;
• Sa vive inquiétude quant à la répression qui vise les 
militants du Mouvement Culturel Amazigh au sein des 
universités. Répression qui est l’œuvre de groupus-
cule dit « Annahj Addimouqrati Al Qaidi – programme 

d’étape », 
particulière-
ment au sein 
des universi-
tés d’Errachi-
dia, Taza et 
Meknès ;
Outre le 
C o n g r è s 
M o n d i a l 
Amazigh de-
mande :
• L’ouver-
ture d’une 
enquête par 
les autorités 

compétentes dans le but de stopper cette escalade qui 
vise le combat amazigh au sein des universités ;
• La sortie de l’Etat marocain de sa neutralité négative 
et de sa position de spectateur vis-à-vis de ce qui se 
trame contre les étudiants amazighs au sein des uni-
versités.
Le Congrès Mondial Amazigh rappelle à l’ensemble 
des associations et activistes au Maroc et à l’étranger 
que le prochain congrès sera organisé dans la région 
du Souss les 25, 26 et 27 novembre 2011.

* Le Bureau Mondial.

Le Congrès Mondial Amazigh demande 
l’ouverture d’une enquête dans le but de 

stopper la violence au sein des universités 
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Objet : MAROC, REPRES-
SION ET POLITIQUE DE 
VOISINAGE
Mesdames et Messieurs les 
Eurodéputés,
Nous joignons ci-après notre 
dernier communiqué de dé-
nonciation de non respect des 
droits de se manifester paci-
fiquement par les autorités 
marocaines qui ont utilisé 
une violence inouï et dont a 
été victime notre président 
du Congrès Mondial Ama-
zigh, M. Brahim Benlahou-
cine.
Nous vous informons que 
les autorités marocaines ont 
libéré dernièrement divers 
prisonniers politiques et ont 
exclu complètement les deux 
prisonniers politiques ama-
zighs, Mustapha Oussaia et 
Hamid Ouadouch, objet d’un 
procès préfabriqué et privés 
de leur droit de recourir à la 
cour suprême de la justice 
(dont nous vous avons déjà 
signalé dans notre courrier 
du 24 février 2010).
Nous vous prions de vous 
demander de formuler une 
résolution explicite en fa-
veur des droits des citoyens 
marocains en général, et des 
amazighs en particulier (qui 
forment la grande majorité 
de la population) à l’instar de 
celle des Nations Unies. Une 
résolution ferme de respect 
des droits de l’homme et des 
manifestations pacifiques de 
la part des autorités maro-
caines et qui s’inscrirerait 
dans votre nouvelle poli-

Le CMA
 interpelle

le Parlement 
Européen

Dans le cadre des célébrations du 31 ème anniversaire du Printemps Amazigh, l'Observatoire Linguamón 
de la Langue Amazighe (OLILA) a organisé une journée d'études et d'activités culturelles et linguistiques 
le samedi 14 mai 2011 à Barcelone. Avec une table ronde sur le théme de la situation actuelle de la langue 
et de la culture amazighes en Afrique du Nord et ses projections dans l’avenir. A la dite table ronde, modéré 
par Hassan Akioud, ont pris part Abdellah Boumalik, Rachid Raha, Kaîssa Ould-Braham et Asmaa Aouat-
tah. M. Thomas fortuny, président de l’Internationale Touarègue a parlé de la question des touarègues.
L' (OLILA) est un organisme catalan qui travaille dans les domaines de la recherche, de l'enseignement 
et de la divulgation de la langue et de la culture amazighes. Il a été créé en 2007 grâce à une conven-
tion-cadre de collaboration entre Linguamón - Maison des Langues, l'Université Autonome de Barcelone, 
l'Université de Barcelone et l'Université de Cadix. L'OLILA a pour objectif d'atteindre une plus grande 
visibilité de la langue et de la culture amazighes dans la société catalane. Actuellement, il est dirigé par le 
chercheur Carles Castellanos.

* OBSERVATOIRE LINGUAMóN DE LA LANGUE AMAzIGHE (OLILA) 
LINGUAMóN - CASA DE LES LLENGüES 

EDIFICI MEDIA-TIC  
C. ROC BORONAT, 117, 2N PIS  

08018 BARCELONA
TéL.: (+34) 932 689 073

EMAIL: OLILA@LINGUAMON.CAT

L'Observatoire Linguamón de la Langue amazighe 
célèbre le « Printemps amazigh » à Barcelone



Le Centre européen d’étude et d’analyse sur la 
Migration « EUROzAM », se réjouit du discours 
royal du 9 mars 2011. Discours, qui s’inscrit 
dans le souci de répondre aux doléances légi-
times d’un bon nombre de Marocaines et Maro-
cains qui n'ont jamais cessé de revendiquer des 
réformes institutionnelles et politiques. 
Etant donnée la conjoncture que traverse ac-
tuellement notre région et après le mouvement 
du 20 février dernier, initié par des milliers de 
jeunes enthousiastes, qui dénoncent à la fois 
l’injustice, l’inégalité, la corruption et le dys-
fonctionnement des institutions, un tel discours 
peut être qualifié de courageux et responsable.
Paradoxalement, alors que les formations poli-
tiques et les centrales syndicales, censés être 
proches des citoyens ont boy-
cotté le mouvement, le mes-
sage scandé par ceux et celles 
qui sont descendus dans la rue 
ce jour-là, a été entendu par le 
Souverain. En effet, ce mou-
vement à qui il faut rendre 
hommage, a eu un effet salu-
taire sur le pays, puisque cette 
démarche a permis de faire 
comprendre à ceux qui ne 
l’avait pas encore compris, que 
l’ensemble des marocains sont 
demandeurs d’un nouvel élan 
du processus de réformes que 
celui engagé jusque-là. 
Malgré qu’elles n'instaurent 
pas une monarchie parlemen-
taire, les réformes annoncées 
par le Souverain constituent incontestable-
ment un tournant dans l'histoire du Royaume, 
puisqu’elles annoncent la rupture avec une 
monarchie exécutive au profit d’un partage 
équilibré du pouvoir entre le monarque et un 
gouvernement issu des urnes. A partir de là, les 
principes énoncés vont non seulement dans le 
sens de la démocratisation de l'état dans son 
ensemble, mais aussi au niveau du champ poli-
tique.
En effet, la constitutionnalisation de l’amazighi-
té, la consolidation de l’Etat de droit et l’élar-
gissement du champ des libertés individuelles 
et collectives, l’indépendance de la Justice et la 
suprématie de la loi, la séparation et l’équilibre 
des pouvoirs et le renforcement du statut d’un 
premier ministre, véritable chef d’un pouvoir 
exécutif effectif, sont autant de réformes qui 
vont dans le sens d’une réelle volonté de démo-
cratisation du Maroc.
Cette série de réformes globales se caractérisent 
également par la constitutionnalisation de la 

régionalisation avancée. Une régionalisation 
qui se voit dotée de larges pouvoirs de prise de 
décision et à laquelle prendront part les acteurs 
régionaux. En fait, le discours royal a tracé la 
feuille de route d'un nouveau Maroc. Mais, la 
réforme constitutionnelle ne doit pas ressem-
bler à une retouche de façade. Au contraire, elle 
doit mentionner clairement les fondamentaux 
annoncés dans le discours royal.
Même si un certain scepticisme naturel enva-
hit certains observateurs avertis des réalités de 
notre pays, il est permis d’être optimiste au vue 
de la conjoncture actuelle. Cependant la mise 
en œuvre de cette plate-forme exceptionnelle, 
nécessite efforts et vigilance. En effet, il ne 
s’agit pas seulement de changer la Constitution 

mais aussi les mentalités. 
Pour se faire, il va falloir 
que toutes les forces vives 
du pays s’y mettent sérieu-
sement. Et  tant que cet 
objectif n’est pas atteint, 
rien n’est gagné d’avance. 
Les Citoyens Marocains 
de l’Etranger s’inscrivent 
dans cette démarche et 
espèrent que cette dyna-
mique puisse répondre 
également à leurs do-
léances adressées à travers 
un mémorandum au Sou-
verain en octobre 2010.
Dans la conjoncture que 
traverse notre région, il 
faut espérer que le vent de 

liberté et de changement qui secoue la région, 
atteigne la jeunesse Sahraouie des camps de 
Tindouf pour qu’elle se mobilise enfin, pour se 
libérer des griffes des dirigeants du Polisario au 
service des intérêts des sécuritaires algériens.
Fidèle à sa démarche, le Centre EUROzAM 
poursuivra activement son travail de réflexion 
sur les droits des Citoyens Marocains de l’Etran-
ger ici et là-bas. Dans cette perspective, il 
compte organiser avec ses partenaires en juillet 
prochain à Rabat un colloque sur l’évaluation 
du bilan des institutions chargées de la gestion 
du dossier de la communauté et le rôle que les 
CME pourraient jouer pour la concrétisation des 
décisions avancées dans le discours royal du 9 
mars courant.

* Said Charchira
Directeur   d’Eurozam, Centre Européen 

d’étude et d’analyse sur la Migration 
Düsseldorf (Allemagne)

le discours roYal du 9 mars est un discours cou-
rageux selon le centre européen d’étude et 

d’analYse sur la migration 
« eurozam »
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Après la dynamique de combativité qui a été créée après 
les manifestations du 20 Février 2011 et dans le cadre 
des événements régionaux, tendus et précipités, qu’a 
connus la région de l’Afrique du Nord, vient le discours 
du roi Mohammed VI du 09 Mars 2011 dans lequel il a 
déclaré la révision de la présente constitution marocaine 
en annonçant quelques réformes politiques. Après une 
lecture et une étude du contenu de ce discours et des 
réactions survenues après, le Congrès Mondial Amazigh 
apprécie quelques réformes partielles contenues dans le 
discours concernant la révision constitutionnelle. Néan-
moins, il enregistre quelques observations citées comme 
suit :
1-Le compte rendu du comité consultatif de la régionali-
sation ne répond pas aux aspirations du mouvement ama-
zigh qui attendait une régionalisation politique basée sur 
des normes internationales et qui serait  le principe de 
la réconciliation entre les régions et le pouvoir central.
2-La nomination d’un comité chargé de la révision de 
la constitution constitue une violation du principe de 
la démocratie participative qui doit faire participer le 
peuple dans la révision et la préparation des réformes ;  
comme elle ignore aussi les revendications importantes 
des jeunes du 20 Février et qui sont parmi les causes de 
la survenue du dit discours royal.
3-Le fait de citer tamazight dans le discours comme l’une 
des dimensions de l’identité marocaine plurielle sans 
signaler l’officialisation de la langue amazighe dans la 
constitution au même titre que la langue arabe constitue 
une attaque à la revendication essentielle du mouvement 
amazigh qu’elle considère parmi les priorités depuis des 
décennies et qui ne peut être sujette à aucun désistement 
ni marchandage.
4-Les sept fondements de la révision constitutionnelle 
proclamés dans le discours montrent que le plafond des 
réformes est limité. Ces fondements imposent le carac-
tère archaïque et makhzenien de la constitution offerte 
et imposée au peuple depuis 1962.
5-Les réformes économiques et sociales audacieuses 
comme le partage équitable des richesses n’ont pas été 
proclamées.
Ainsi, le Congrès Mondial Amazigh réclame ce qui suit :
-Une réponse immédiate à toutes les revendications du 
20 Février, y compris la dissolution du gouvernement et 
du parlement et la poursuite judiciaire des corrompus, 
sans essayer de les contourner par des discours théo-
riques.
-La nécessité de constitutionnalisation et d’officia-
lisation de la langue amazighe dans une constitution 
démocratique et moderne qui garantie à la culture et à 
l’identité amazighes une égalité entière, et l’omission des 
expressions racistes telle que  « le Maghreb arabe ».
-L’arrêt de la répression des protestations et des mani-
festants marocains à travers le territoire marocain et 
l’arrêt de l’attaque répressive de tous les Sit-in paci-
fiques qui s’organisent en faveur de la continuité du 
combat, surtout après le discours du 09 Mars 2011.
-Appelle à la poursuite de plus de mobilisation et plus 
de sensibilisation pour la réussite des manifestations du 
20 mars jusqu’à la concrétisation de toutes les revendi-
cations.

*  Brahim Benlahoucine UTALAT
Président du Congrès Mondial Amazigh

Le Congrès Mondial 
Amazigh réagit à pro-

pos des prochaines révi-
sions constitutionnelles

au Maroc





Le Congrès Mondial Amazigh ( CMA ) a suivi avec 
un grand intérêt la révolution du peuple tunisien, 
depuis son premier déclenchement dans la région 
de Sidi Bouzid mi-janvier de l’année précédente, 
et qui s’est achevée par la victoire de la volonté du 
peuple tunisien sur la dictature de zine Al Abidine 
Ben Ali. Ce dernier avait gouverné la Tunisie, l’un 
des pays de Tamazgha (Afrique du Nord) avec une 
main de fer depuis vingt trois ans. La fuite du prési-
dent autoritaire déchu coïncide avec le premier jour 
du nouvel an amazigh 2961.
Considérant tout ce qui précède, le Congrès Mon-
dial Amazigh déclare :
* Sa félicitation au peuple tunisien pour la réussite 
da sa révolution qui a mis fin au régime despotique 
et son entrée dans une nouvelle ère de son histoire. 
* Sa solidarité absolue et inconditionnelle avec les 
familles des martyres da la liberté en Tunisie et 
avec tous les victimes et les blessés.
* Son soutien à la volonté du peuple tunisien qui 
aspire au changement et à la liberté.
Sur ce, le Congrès Mondial Amazigh demande :
* A tous les amazighes ( berbères ) de la Tunisie, à 
titre individuel ou collectif, d’œuvrer pour promou-

voir l’identité amazighe de la Tunisie.
* A tous les partis politiques, les syndicats, les 
associations et les organisations démocrates d’oc-
troyer à l’identité et à la culture  amazighes sa place 
qu’elle mérite.
* Aux nouveaux gouvernements attendus de recon-
naître et de protéger la langue amazighe et de lui 
assurer sa promotion après des décennies de mar-
ginalisation.
* A tout le monde en Tunisie de respecter la diver-
sité culturelle et linguistique et de se débarrasser  
de la vision uniformatrice de l’identité de Tunisie.
En fin, le Congrès Mondial Amazigh dénonce :
* Le silence officiel de l’Etat marocain et algérien 
envers la révolution du peuple tunisien.
* Les déclarations de Kaddafi qui flattent l’ancien 
régime de Tunisie et qui s’opposent à la liberté.
Pour tout cela, le CMA renouvelle son appel à tous 
les gouvernement des pays de Tamazgha ( Afrique 
du Nord ) et des pays subsahariens de reconnaître 
constitutionnellement l’amazighité de leur pays et 
de leurs peuples.  

Brahim Benlahoucine  UTALAT
Président du Congrès Mondial Amazigh

Le Congrès Mondial Amazigh se felicite
de la réussite de la révolution et appelle

 les Tunisiens à promouvoir l’identité amazighe
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Les forces de l’ordre marocaines ayant 
décidé d’interdire le sit in de soutien au 
peuple libyen, organisé par le groupe 
d’action marocain pour le soutien du 
peuple libyen et le congrès mondial 
amazigh ainsi que par d’autres organi-
sations, le mardi 22 février 2011 à 17h 
devant le centre culturel de Libye, sont 
intervenues avec une grande violence 
pour disperser les manifestants, pra-
tiques qui contredisent les discours de 
transition démocratique tenus par l’état 
marocain. Des manifestants ont été 
blessés, d’autres malmenés brutalement 
ou pourchassés avec des matraques.
Après ces évènements graves,  nous dé-
clarons ce qui suit à l’opinion publique 
nationale et internationale ce qui suit :

1) La violence avec laquelle sont inter-
venues les forces de l’ordre va à l’en-
contre des droits humains, du droit au 
rassemblement et à la liberté d’expres-
sion. L’interdiction de ce sit in nous 
confirme que le régime marocain mal-
gré les promesses déclarées et les dis-
cours de transition démocratique, n’a 
pas changé, et reste toujours un régime 
makhzénien aux pratiques archaïques. 
Nous sommes convaincus également 
que le régime marocain reste l’allié des 
autres régimes dictatoriaux tel que le 
régime libyen.
2) Nous dénonçons le silence complice 
des instances et des états au niveau in-
ternational et appelons toutes les forces 
vives pour soutenir le peuple libyen 

dans cette épreuve difficile contre le 
régime sanguinaire qui mène une cam-
pagne d’extermination où les milices du 
Dictateur Kadhafi utilisent des armes 
lourdes contre la population désarmée.
3) Nous considérons que la révolte et 
le sacrifice du peuple libyen s’inscrit 
dans un combat juste et légitime pour la 
liberté et la dignité et nous lançons un 
appel à tous les états et les organismes 
internationaux pour mettre fin au mas-
sacre perpétré par le dictateur libyen. 
Nous appelons à la poursuite du dicta-
teur Kadhafi par la cour pénal interna-
tional pour les crimes commis à l’en-
contre du peuple libyen.

Le Groupe d’action marocain pour le soutien du peuple libyen 

et le Congrès Mondial amazigh dénoncent les autorités 

marocaines de complicité avec le dictateur Kadhafi

«IL faut qu’il y ait un homme pour accepter de mou-
rir. Cet homme existe toujours. Mais il faut aussi que 
d’autres disent cette mort, hurlent qu’elle est victoire et 
non défaite, créent autour d’elle l’œuvre, religion, fable, 
poème, récit, chanson qui multipliera l’exemple. Le vent 
lui-même doit savoir qu’un homme a accepté de mourir 
parce qu’il croyait à des valeurs dont l’histoire à chaque 
instant démontre la faiblesse.» Max Gallo, le pouvoir à 
vif, édition Robert Laffont.
La généralisation se tient à nos portes, elle guette le car-
refour des peuples du désert avec le regard de l’amal-
game, l’aveuglement de la convoitise et le flou de la tra-
hison. L’inhabité se resserre, les centres atteignent les 
marges. Bientôt, le tsunami des appétences humaines 
s’étendra sur les espaces. Temoujgha et ses valeurs 
pourront-ils résister ?
«Un guide » parmi des guides, «un amenokal de Toua-
regs» parmi les sans-terres, «un président de ligue 
des tribus du Grand Sahara (Arabe)» disait, effrayé et 
ébranlé des deux côtés par la vague d'espoirs populaires: 
«je suis un homme du désert, j’habite la tente». Quel no-
made du Sahara n’a pas vibré sous ces paroles ? Et quel 
saharien pouvait rester insensible à ce décret identitaire 
et à cette vocifération à l’aide?
Le billet vert se charge de recruter les oisillons dé-pa-
rentés et oisifs ; le pacte libyen prend au piège les enga-
gés par contrat. As emmeskal n ezni almud «troquer le 

sang contre l’apprentissage».
Les éclairés savent de quoi il en retourne, la majorité du 
peuple n’a pas dit son mot.
Aujourd’hui, malgré la liste des non-choix, pour les 
Touaregs concernés, il faut choisir. Tamazgha et Temou-
jgha doivent ensemble faire un pas dans l’histoire. Il n’est 
pas en ce moment question de libérer le pays touareg 
mais, de ne pas participer à l’assassinat de son  peuple et 
de ne pas le trahir, de se placer avec les masses. Ne lais-
sons pas massacrer, ne regardons pas le meurtre comme 
aux temps premiers, ne vivons pas les pieds dans le sang.
Si vous mangez l’œuf, la poule est concernée ; si vous 
mangez du steak, le bœuf est impliqué. Nous demandons 
à toutes celles et ceux qui ont encore en eux le rêve des 
valeurs du projet initial et de l’idéal démocratique, de 
ne pas s’impliquer dans la rivière de sang, de n’être pas 
concernés par la crise d’un despote. Vous n’avez pas à si-
gner ces avenants au contrat. Vous êtes désormais libres.
Les Touaregs sont déjà exclus par leur place dans la géo-
graphie sociale, souvent soumis au despotisme écono-
mique et politique, à la merci d’accidentels contenants. 
Ils sont sans pouvoir sur autrui, chérissent la liberté et 
la fierté et, en ce sens, ils vivent déjà les valeurs démo-
cratiques.

Essalam eghlaykum !
Le président de l’internationale touarègue (Bordeaux).

Libya : Touaregs, concernés ou impliqués ?
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Le Congrès Mondial Amazigh suit avec grand intérêt les nouveautés que connaît la 
région de Tamazgha en raison de la dynamique de changement qui a commencé il 
y a déjà plus d’un mois et qui continue. Dynamique qui vise la consécration de la 
démocratie, la volonté des peuples et la fin des dictatures dans la région. Et dans le 
cadre de ce suivi, le Congrès Mondial Amazigh déclare ce qui suit :
- Au niveau régional de Tamazgha:
* Dénonce énergiquement la politique des assassinats sauvages et le génocide per-
pétrés par le dictateur Moammar Kadhafi à l’encontre du peuple libyen et demande 
à la communauté internationale d’assumer sa responsabilité quant à ce qui se passe 
en terre de Libye ;
* Salue la création de la première association amazighe en Tunisie et souhaite à 
ce cadre légitime la continuité et la réussite jusqu’à ce que la Tunisie recouvre son 
identité et sa culture amazighes ;
* Manifeste sa solidarité avec le mouvement amazigh de l’Algérie contre le pouvoir 
en place et son droit à se manifester et à commémorer le printemps amazigh ;
-Au niveau du Maroc (Tamazgha occidentale) :
* Dénonce avec force l’exclusion des détenus politiques de la cause amazigh Hamid 
OUADOUCH et Mustapha OUSSAYA de la liste des détenus libérés récemment et 
demande leur libération immédiate ;
* Demande que la vérité sur l’assassinat politique qui a visé le militant et le pen-
seur Boujamaa El Habbaz soit révélée et connue;
* Réitère son attachement à la plate forme du mouvement du 20 février et à son 
programme de lutte jusqu’à la satisfaction de ce dernier de manière pacifique. En 
outre le CMA estime que les cadres associatifs amazighes reçus par la Commission 
« El Mennouni » ne représentent qu’eux-mêmes ;
*Réitère son appel à l’ensemble du peuple marocain pour sortir manifester pacifi-
quement le 24 avril et demander avec insistance la satisfaction des revendications 
du mouvement du 20 février pour un nouveau Maroc.

* Brahim Ben Lahoucine OUTALAT
Président du Congrès Mondial Amazigh

 Le Congrès

 Mondial Amazigh dénonce le génocide

 perpétré par le dictateur Kadhafi à

l’encontre du peuple libyen
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D e r n i è -
r e m e n t , 
sur face-
book se 
sont mul-
tipliés les 
commen-
t a i r e s 
de la 
re lat ion  
p r o b l é -
matique 
entre le 
Congrès 

Mondial Amazigh (CMA) et le colonel 
Gadhafi, dont beaucoup de monde se 
demande ce qu’il a fait cet ONG pour 
la Libye. La vidéo de l’ancien président 
Lounès Belkacem a fait le tour des sites 
web où celui-ci exhortait publique-
ment son admiration pour le sangui-
naire dictateur libyen, qui l’avait reçu, 
à côté d’autres membres en 2005. 
Il n’est jamais tard de clarifier une fois 
pour toute la position du CMA et de 
certaines de ses dirigeants de la com-
plicité néfaste qu’ils ont eu avec le ré-
gime libyen et qui a malheureusement 
terni l’image de notre ONG à l’échelle 
internationale ; une ONG créée dans 
le but de défense des droits de peuple 
amazigh dans le monde et non pas dans 
le but de défense des intérêts des diri-
geants dictatoriaux de notre espace 
nord-africain.
Certains militants amazighs avaient 
formulé un certain commentaire 
comme quoi M. Belkacem s’est converti 
en dictateur au sein du CMA depuis 
qu’il avait rendu visite à Mouammar 
Gadhafi. Mais, normalement, on s’est 
rendu compte depuis qu’il avait reçu en 
secret l’invitation de la part de celui-ci 
juste avant le tenue de VI-ème congrès 
général du CMA à Nador en août 2005 
sans qu’il le déclare publiquement à 
l’assemblée générale. Et ce monsieur  
avait fait tout pour se faire réélire à la 
tête du CMA afin d’être reçu par le dic-
tateur en tant que président du CMA, 
violant définitivement le pacte orale de 
congrès de Tafira de l’idée de l’alter-
nance sur la présidence du CMA. Alors, 
une semaine juste après la rencontre 
de Nador, tout le monde se surprend 
de la visite spectaculaire de celui-ci à 
la tente généreuse du dictateur, et qui 
s’est ensuivie avec la visite d’une délé-
gation plus ample de membres du Bu-
reau Mondial, que j’ai personnellement 
boycotté. Un groupe de personnes qui 
se sont restés fidèles entre eux et qui 
ont essayé de mettre mains basses sur 
les instances du CMA, en violant les 
décisions de nos instances (comme le 
CF de 23 février 2008: voir notre appel 
au http://www.cmamazigh.com/in-
dex.php?option=com_content&view=a
rticle&id=48:appel&catid=34:cma&It
emid=54 ) et en faisant le jeu du pou-
voir marocain de diviser le CMA avec 
le spectacle folklorique de Meknès fin 
octobre 2008. Une division voulue et 
qu’ils continuent à entretenir à le faire 
en appelant à une nouvelle rencontre 
illégale fin de ce mois et début octobre 
à la ville tunisienne de Djerba. Une 

nouvelle tentative pour eux de se blan-
chir de leur complicité manifeste avec 
le dictateur déchu et avec ses fils après 
la réussite de la révolution libyenne où 
le rôle des rebelles amazighs a été fort 
déterminant. 
Et le scénario se répète, et juste après 
leur rencontre théâtrale de Meknès, 
où Mr. Belkacem s’est autoproclamé 
président à vie du CMA, celui-ci et ses 
complices de toujours se rendent une 
3ème fois en Libye, attirés par l’odeur 
des pétrodollars de la Fondation de 
Seif El Islam, fils de Gadhafi (http://
www.kabyle.com/kaddafi-interna-
tional-foundation-re%C3%A7oit-
le-congr%C3%A8s-mondial-ama-
zigh-%C3%A0-tripoli-4983-290809.
html). Cette fois-ci, la dite visite, à la 
différence des autres,  n’est pas passée 
inaperçue de l’opinion publique et elle 
avait déclenché un tollé de critiques 
dont celle du CMA légitime et légal. 
A ce propos, et en tant que président 
du CMA à l’époque, j’avais adressé un 
courrier de protestation (en arabe) au 
fils de dictateur avec accusé de récep-
tion, datée du 13/08/2009.dont voici 
le contenu intégral :
« Lettre ouverte à Monsieur Saif El 
Islam El Kadhafi
Président de la fondation Kadhafi pour 
les associations de bienfaisance
Azul, bonjour
Suite à ce qui a été diffusé sur un 
site Internet affirmant que vous avez 
adressé une invitation à Monsieur ‘Bel-
kacem Lounes’, le considérant ‘prési-
dent’ du Congrès Mondial Amazigh.  
Nous vous adressons cette lettre, Mr. 
Saif El Islam Kadhafi, pour éclaircir 
certains points et éclairer l’opinion 
publique amazighe et internationale. 
Nous vous informons que les amazighs 
ont coupé toutes les relations avec la 
Libye, et cela suite aux déclarations 
racistes faites par votre père ‘Maamar 
El Kadhafi’, des déclarations dont il 
ne rate aucune occasion pour mena-
cer d’extermination les amazighs de 
Libye, et cela en violation de toutes les 
conventions internationales de respect 
des droits de l’homme.  Ses positions 
de haine, cette attitude et ses menaces 
d’extermination de son peuple ne sont 
pas de cet ère. 
Partant de là, nous estimons que votre 
père a dépassé toutes les limites et vio-
lé tous les protocoles, et tout dialogue 
avec lui, ou avec son système, ne sera 
possible que sous certaines conditions : 
premièrement, répondre favorable-
ment aux revendications du mouve-
ment amazigh authentique libyen, 
deuxièmement, découvrir la vérité sur 
ce qui est arrivé au militant ‘Said Sifa-
ou’ et aux autres militants amazighs ; 
et troisièmement, présenter des ex-
cuses officielles de la part de votre pére 
Mouamar El Kadhafi sur ce qu’il a af-
firmé et de toutes les violations subies 
par le peuple amazigh libyen.
De l’autre coté nous vous informons 
que Mr. ‘Belkacem Lounes’, l’ex-pré-
sident du Congrès Mondial Amazigh, 
n’a aucune relation avec cette organi-
sation et que des poursuites judiciaires 

sont en cours contre lui, et cela dans les 
affaires suivantes :
Usurpation et utilisation illégale du 
nom ‘Congrès Mondial Amazigh’
Demande de vérifications financières 
au sein des banques françaises et des 
malversions constatées.
Ouverture d’une enquête sur l’utilisa-
tion de notre organisation pour des fins 
illégales comme l’émigration clandes-
tine vers l’Europe. 

Veuillez accepter nos salutations les 
plus distinguées.

Rachid RAHA
Président du Congrès Mondial Ama-

zigh ». 
Mais la critique la plus dure et la plus 
méchante est sans aucun doute ve-
nait d’un certain militant résidant en 
France, le dénommé Mohamed Amnay 
que vous pouvez consultez encore sur 
ce site : http://ageddim.jeeran.com/
archive/2009/10/957709.html .
Effectivement, lorsque Gadhafi avait 
appelé à l’extermination des ima-
zighen, on était les premiers et presque 
les seuls personnes au monde à organi-
ser un sit in de protestation devant le 
consulat de Libye à Rabat, le 20 avril 
2007, du fait  qu’il avait soudoyé tous 

les pays occidentaux 
par le pétrole du peuple 
libyen qu’il extorquait. Il s’en est suivi 
une autre organisée à Paris à l’appel 
de l’association de Tamazgha lors de 
la visite de Gadhafi en France où des 
membres de notre ONG ont pris part. 
Ce dernier sit in avait déclenché l’ire 
de dictateur qui s’est soldée par l’échec 
d’achat d’armements français…
De même, lorsque Gadhafi avait em-
prisonné les frères Bouchkhar et les 
chercheurs de l’Ircam, le CMA était 
l’un des premiers à réagir, à côté de 
Congrès Mondial de la Jeunesse Ama-
zighe, présidé par le très actif militant 
Said El Ferouah, à organiser le sit in du 
6 janvier 2011, interdit par les autori-
tés marocaines. Et une fois déclenchée, 
la révolution le 17 février, le CMA était 
aussi l’une des premiers organisations 
à soutenir la révolution, et devant la 
répression sanguinaire de Gadhafi à 
ce valeureux mouvement des jeunes 
du 17 février, le CMA avait appelé , 
à côté d’autres ONG marocaines, au 
sit in du 22 février 2011, violement 
réprimé par les autorités marocaines, 
qui étaient restés complices avec la 
dictature libyenne jusqu’à la dernière 

minute, c’est-à-dire jusqu’à la victoire 
de la bataille de Tripoli. Une complicité 
qui avait permis, sans l’oublier, l’inter-
diction de la présentation du livre du 
notre journaliste Said Bajji sur la vie 
de Said Sifaw que nous avons voulu 
organiser le 18 juin 2009. Un autre 
événement de notre perpétuelle soli-
darité avec nos frères et sœurs libyens 
était notre présence lors de la confé-
rence Mondiale contre le Racisme des 
Nations Unies à Genève en avril 2010 
où on a attaqué directement les propos 
de génocide du l’autoproclamé « roi des 
rois d’Afrique ». En fin de compte, ce 
souhait  de menace d’extermination 
des imazighen n’est pas restée lettre 
morte, le dictateur a essayé de le ma-
térialiser avec le déclanchement de la 
révolution et que heureusement il n’a 
pas pu le concrétiser du fait que les 
rebelles amazighs étaient plus forts et 
plus déterminés que ses milices et ses 
mercenaires.
Mais ce qui nous étonne le plus actuel-
lement et de manière profonde et triste, 
c’est la complicité de certains militants 
libyens qui connaissent tous les détails 
de nos démarches et initiatives, et qui 
connaissent aussi toutes les magouilles 

de la mafia de ‘Belkacem & compagnie’ 
et qui continuent à s’engager à ses côté 
pour porter atteinte à la crédibilité de 
notre jeune organisation,  et de ce fait 
ils continuent à contribuer à l’enfoncer 
dans la division, faisant le jeu de nos 
régimes dictatoriaux amazighophobes, 
comme le cas de Mr. Fathi Ben Khalifa. 
Au lieu d’arrêter de travailler avec ces 
‘baltajia’ de la cause amazighe et de 
leur demander de restituer au peuple 
libyen les pétrodollars qu’ils ont reçu 
de sanguinaire Gadhafi, ils essayent de 
les blanchir de leurs complicités avec 
nos bourreaux de Tamazgha .
En définitive, le CMA, qui lutte achar-
nement pour son autonomie, et les 
militants nobles amazighs de monde 
seront toujours de côté de nos com-
patriotes amazighs de la Libye dans 
leur aspiration légitime à un état civil 
démocratique, qui inscrirerait dans sa 
nouvelle constitution la langue ama-
zighe en tant que la langue officielle.

*R. RAHA est actuellement vice-pré-
sident du CMA.

le congrès mondial amazigh et la libYe

Par Rachid RAHA*

Sitin a rabat le 20 avril 2007



En tant que militants du Congrès Mondial Ama-
zigh engagés dans le combat pacifique pour les 
libertés démocratiques, la diversité multiple 
et la pluralité de nos pays respectifs ainsi que 
pour le recouvrement de la personnalité de nos 
peuples annihilée par les pouvoir despotiques et 
dictatoriaux, nous vous apportant notre soutien 
indéfectible et inébranlable. De même, comment 
passer sous silence l’atrocité et le comportement 
abject des dirigeants arabes de Bahreïn, du Yé-
men et de Syrie à l’endroit de leurs peuples.  
Notre lutte s'inscrit dans un cadre de l'unité une 
et indivisible à l'instar des autres pays de par le 
monde où le vivre ensemble dans la diversité du 
fait de l'histoire et de la formation des peuples 
à travers les temps et les âges qui ont connu des 
brassages et des mutations sans se renier, mais 
tout en s'inscrivant scrupuleusement dans l'uni-
té une et indivisible de la nation. Le Congrès 
Mondial Amazigh réitère, tout en suivant avec 
attention l’évolution de la nouvelle Libye démo-
cratique, républicaine, sociale et ouverte sur 
l’universalité, sa solidarité entière et son indé-
niable admiration à la révolution libyenne qui 
s'est soldée par la victoire du peuple sur la ty-
rannie qui a prit par la manigance, la forfaiture 
et la force de la baïonnette les destinées de la 
Libye sœur. 
Le martyr dont souffrait la Tunisie, l'égypte, et 
la Libye est ,dans une certaine mesure, com-
parable à celui des autres pays d'Afrique du 
nord <Algérie, Le Maroc et la Mauritanie> qui 
luttent encore pour un même objectif d'égalité 
et de liberté confisquées, depuis l'avènement 
de leur indépendance respective, par une bour-
geoisie compradore conjuguée avec l'impéritie 
et un système dominé par une escouade et un 
diadoque corrompu et incapables d'avoir des 
perspectives qui les engagent dans un développe 
ment socioéconomique et culturel en faisant 
corps avec le peuple. Mais frappés d'autisme 
et de cécité, ces derniers et leurs attenants ne 
voient pas le réveil de la citoyenneté est l’his-
toire déjà en marche.
 Comparativement aux autres nations de par 
le monde qui se sont élevées dans la douleur, 
des fois, au rang de nations démocratiques et 
ouvertes sur l'universalité; la Libye a, de  notre 
point de vue, dans un premier temps la mission 
d'abattre les séquelles de la dictature sous toutes 

ses formes, de combattre toute intolérance et 
tout dénie ainsi que d'unifier le peuple dans le 
respect de sa pluralité et de sa sensibilité sans se 
replier sur une quelconque idéologie en dehors 
des libertés individuelles et collectives et du 
bien être de la cité
 Comme la victoire Tunisienne et égyptienne 
que nous saluons, celle du peuple libyen frère 
constitue une défaite sans appel contre le mal 
qui l'a gangrené durant plus de 42 ans. En cette 
circonstance, nous saluons le courage et l'enga-
gement sans faille de nos frères et sœurs révo-
lutionnaires libyens (nes) qui se sont soulevés 
(es) comme une seule personne contre l'arbi-
traire. Elle est à la fois une source de bonheur 
et de liberté retrouvée pour nous les nord-afri-
cains et elle constitue une inspiration pacifique 
aussi bien pour ses frères et sœurs que nous 
sommes que pour le Yémen, Bahreïn, la Syrie et 
les autres pays du Proche orient et d’Afrique qui 
suivront indéniablement. 
 Frères et sœurs libyens; la première étape est 
gagnée au prix d'un lourd tribu tant humain que 
matériel; qu'à cela ne tienne pour la liberté de la 
Libye et de son peuple d'hommes libres au passé 
millénaires; il vous reste celles de l’émancipa-
tion citoyenne, de la justice, du bannissement de 
l'intolérance et de celle du vivre ensemble dans 
la différence, la pluralité et la diversité sans pré-
dominance aucune au sein de la nation libyenne 
unie et indivisible avec toutes ses composantes. 
 Vous êtes condamnés à réussir cette deuxième 
étape de vote révolution et à entamer celle du 
développement socioéconomique. Tout échec, 
qui vous est interdit, est savamment attendu par 
les falconidés et les fossoyeurs ; et c’est pour ça 
que nous nous autorisons à être plus exigent en-
vers vous qu’avec d’autres.
 Après nos meilleurs vœux de réussite pour le 
peuple libyen frère et pour vous, sachez que nous 
sommes sensible à tout ce qui vous touche et que 
votre cinglante victoire que nous saluons et par-
tageons, nous vous souhaitons plein succès dans 
votre tache ardue mais pas impossible.

 
Fraternellement votre

 P/ le Congrès Mondial Amazigh
 Madjid Ait Mohamed (Alger)
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INTERVENTION DU PRéSIDENT BARAK OBAMA À 
LA CONFéRENCE DES NATIONS TRIBALES TENUE À 
LA MAISON BLANCHE LE 16 DECEMBRE 2010 

Les Etats Unis souscrivent à la Déclaration des Nations 
Unies sur les Droits des peuples autochtones 

"Je vois beaucoup d'amis, beaucoup de visages familiers 
de cette maison. Je veux remercier tous les dirigeants 
des tribus qui ont voyagé pour venir ici. Je veux aussi 
exprimer ma reconnaissance à tous les membres du 
Congrès, aux membres de mon cabinet, dont le Secré-
taire Salazar qui accomplit un magnifique travail dans 
cette maison au bénéfice des Premiers Américains et 
au bénéfice de tous les Américains. Merci beaucoup à 
chacun. 
Hier, j'ai eu la chance de rencontrer, à la Maison 
blanche, plusieurs dirigeants tribaux, continuant ainsi 
une conversation commencée bien avant que je sois 
Président. Si j'ai été très heureux d'avoir cette occasion 
de parler avec vous ce matin, je suis aussi très désireux 
de connaître les résultats de la réunion d'aujourd'hui. 
Je veux en savoir plus sur la façon dont nous pouvons 
renforcer la collaboration entre nos gouvernements, que 
ce soit dans le domaine de l'éducation, de la santé, en 
combattant le crime ou en créant des emplois. 
C'est pour cela que nous sommes ici aujourd'hui. C'est 
une promesse que je vous avais faite. Je me rappelle, il 
y a plus de deux ans, dans le Montana, avoir visité la 
Nation Crow, un de ces nombreuses fois où j'ai rencontré 
des dirigeants tribaux dans ma campagne électorale. Je 
peux vous dire que j'étais alors devenu un Crow d'adop-
tion, mon nom crow est "celui qui aide les gens à travers 
le pays". Ma femme, quand je lui ai raconté cela a dit : 

" on devrait t'appeler "celui qui n'enlève pas ses chaus-
sures et ses chaussettes". 
Je préfère le premier nom et je veux vous dire que je 
travaille dur pour que ce nom soit une réalité vivante. 
Ce que j'ai dit alors était qu'en tant que Président je 
m'assurerais que vous auriez la parole à la Maison 
blanche. J'ai dit qu'aussi longtemps que j'occuperais 
cette charge plus jamais les autochtones américains ne 
seraient oubliés ou ignorés. Et ces deux dernières an-
nées mon administration, travaillant main dans la main 
avec beaucoup d'entre vous, s'est efforcée de remplir 
cette promesse. Vous avez de solides partenaires en Kim 
Teehee, mon conseiller sur les questions autochtones et 
Jodi Gillette du Bureau des affaires intergouvernemen-
tales.
Vous pouvez les applaudir, ils font un travail remar-
quable. 
L'année dernière nous avons tenu le plus vaste ras-
semblement de dirigeants tribaux de notre histoire. Et 
à cette conférence – vous vous en souvenez, la plupart 
d'entre vous y étaient - j'ai ordonné à tous les membres 
des différents secteurs de mon cabinet de consulter 
davantage les nations tribales. Parce que je crois qu'au-
cune solution à l'un quelconque de vos problèmes ne 
peut être dictée seulement à partir de Washington. Le 
changement réel dépend de notre participation à tous. 
Ainsi, l'an passé mon administration a travaillé dur au 
renforcement des relations entre nos nations. Ensemble, 
nous avons élaboré un programme d'ensemble pour 
aider à relever les défis auxquels les communautés au-
tochtones américaines font face. 
Le numéro un de notre programme concerne le droit, 
partagé actuellement par tous les Américains, à l'amé-
lioration de l'économie et à la création d'emplois. Nous 

avons entendu maintes fois des dirigeants tribaux dire 
que la clé du déverrouillage de la croissance écono-
mique dans les réserves était l'investissement dans les 
routes, dans les trains à grande vitesse, dans l'internet 
haute définition et dans les infrastructures qui connec-
teront mieux vos communautés à une économie plus 
large. C'est essentiel pour attirer le capital et créer 
des emplois dans les terres tribales. Aussi pour stimu-
ler l'économie nous avons relancé les investissements 
routiers par l'intermédiaire du Bureau des Affaires in-
diennes et du Programme routier des réserves indiennes 
et nous avons offert de nouveaux prêts à long terme aux 
Réserves. 
Dans notre plan pour revivifier l'économie nous avons 
mis des milliards de dollars sur des besoins urgents 
comme la rénovation des écoles. Nous consacrons des 
ressources à la formation professionnelle, particulière-
ment pour les jeunes Indiens qui, trop souvent, ont le 
sentiment qu'ils n'ont aucune chance de succès. Et nous 
travaillons avec vous pour augmenter la taille des terres 
tribales ancestrales afin d'aider au développement de 
leur économie. 
Je veux aussi noter que j'appuie la législation qui clarifie 
– à la lumière d'une récente décision de la Cour suprême 
– la possibilité du ministre de l'intérieur de mettre en 
fidéicommis toutes les terres tribales reconnues par la 
fédération. C'est une chose dont j'ai discuté hier avec 
les chefs tribaux. 
Nous sommes aussi en train de détruire les barrières 
bureaucratiques qui ont empêché les Nations tribales 
de développer des énergies propres comme les énergies 
éolienne et solaire. 
C'est essentiel non seulement pour votre prospérité 
mais pour celle de tout notre pays. J'ai proposé d'ac-
croître les prêts au commerce tribal en soutenant les 
institutions financières communautaires pour qu'elles 
puissent accorder plus de prêts. Il est essentiel d'aider 
l'expansion du commerce et du crédit dans les régions 
où il est difficile d'en trouver. 
Une autre part importante de notre programme 
concerne la politique de santé. Nous savons que les 
autochtones américains ont un taux de mortalité dû au 
diabète, à la pneumonie, à la grippe (même à la tuber-
culose) plus élevé que le reste de la population. Ne vous 
trompez pas : cette disparité est une tragédie qui se 
poursuit. Les morts sont prématurées, causant d'indi-
cibles douleurs aux familles. Combler ces disparités 

n'est pas seulement une question de politique, c'est une 
question de valeurs, c'est un test sur "qui sommes nous 
en tant que Nation ?" 
L'année dernière, à cette conférence, les chefs tribaux 
ont parlé de la nécessité d'améliorer les soins médi-
caux disponibles pour les autochtones américains et de 
rendre accessible à tous les Américains une sécurité so-
ciale de qualité. Quelques mois plus tard, j'ai signé la ré-
forme législative du système de santé qui rend pérenne 
la Loi sur l'amélioration du système de santé indien (In-
dian Health Care Improvement Act). Cela rend possible, 
pour les tribus indiennes et les organisations tribales, 
de fournir un système de soins à leurs employés, d'avoir 
une couverture de soins accessible à chacun, y compris 
à eux qui dépendent de l' Indian Health Service, c'est-
à-dire la plupart des Amérindiens et des autochtones de 
l'Alaska. Cela fait une différence énorme. 
Bien entendu, il y a encore des pas à faire pour que 
l'amélioration, quant à l'avenir de vos communautés, 
soit encore plus grande. Il faut améliorer la scolari-
sation dans les terres tribales. Nous devons améliorer 
l'éducation que nous donnerons à nos enfants. C'est 
la pierre de touche sur laquelle notre progrès sera 
construit. Nous savons que les autochtones américains 
sont loin de poursuivre les études secondaires et encore 
plus loin d'aller à l'université. Non seulement cela fait 
du tort au développement des économies tribales mais 
c'est un crève-coeur et un gâchis de potentiel humain. 
Nous ne pouvons accepter de gaspiller les promesses 
de nos jeunes. Vos communautés ne peuvent l'accepter 
et notre pays ne peut l'accepter. Et nous allons faire 
quelque chose à ce sujet. 
Nous reconstruisons des écoles sur les terres tribales en 
aidant à s'assurer que les tribus jouent un plus grand 
rôle dans la détermination de ce qu'apprennent leurs 
enfants. Nous travaillons à ce que les parents aient de 
plus en plus la capacité de choisir davantage et de meil-
leures écoles pour leurs enfants. Et nous appuyons les 
programmes qui fonctionnent avec les parents indiens 
afin de leur donner voix au chapitre pour améliorer 
l'éducation dans vos communautés. 
Nous travaillons aussi pour améliorer les programmes 
offerts aux étudiants des Universités tribales. Les étu-
diants de ces universités ont beaucoup moins de risques 
de les quitter sans diplôme et, à la fin de leurs études, la 
grande majorité entrent dans des carrières qui servent 
leur nation tribale. Ces écoles n'aident pas seulement à 
éduquer les autochtones américains, elles aident aussi à 
préserver des langues et des traditions riches mais sou-
vent en péril. J'ai aussi eu plaisir à souligner, l'année 
dernière, que j'avais signé des réformes historiques qui 
accroissent l'aide aux étudiants et rendent les prêts 
aux étudiants plus abordables. C'est particulièrement 
important pour les autochtones américains qui luttent 
pour payer le diplôme universitaire. 
Tous ces efforts (amélioration des services de santé, de 
l'éducation, de l'économie) ne réussiront pas si toutes 
nos communautés ne sont pas des lieux où on peut gran-
dir, aller à l'école et ouvrir des commerces en sécurité 
mais où les gens sont sous la menace constante de la 
violence et du crime. Ces menaces restent réelles quand 
le taux de criminalité en pays indien est, partout, de 2 à 
20 fois plus élevé que la moyenne nationale. Ce sont des 
statistiques modérées qui assombrissent l'avenir de vos 
communautés. 
Aussi le ministère de la justice, sous la direction d'Eric 
Holder, est-il en train de travailler avec vous pour réfor.

baraK obama soutient la declaration des nations unies 
sur les droits des peuples autochtones
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Monsieur le Pré-
sident,
Votre discours du 
15 septembre à 
Benghazi, nous a 
laissés pantois et 
stupéfaits vu que 
vous avez affirmé 
: « (...) jeunes de 
Benghazi, jeunes 
de Libye, jeunes 
Arabes (…)». « 

(...) tous les peuples « arabes » qui veulent 
se libérer de leurs chaînes (…). Vos propos 
laissent penser que le peuple libyen serait 
un peuple « arabe » autant sur le plan eth-
nique que sociologique, identitaire, culturel 
et linguistique.
Monsieur le Président,
Permettez moi, de vous signaler que le 
succès de la révolution libyenne revient en 
grande partie au peuple autochtone ama-
zigh, qui s’est rebellé à l’Est de la Libye et 
qui a eu le mérite de libérer Tripoli, et au 
peuple Toubou qui ont libéré une grande 
partie du Sud. Ceux que vous concéderez 
comme des « arabes » sont en réalité des 
amazighs pour beaucoup arabisés après 
leur conversion à l’Islam. Une arabisation 
forcée, voulue et accéléré par le dictateur 
déchu Kadhafi.
Monsieur le Président,
Vous ne cessez pas de qualifier les actuelles 
révolutions des peuples du Sud de la médi-
terranée « de printemps arabe », quand en 
réalité, il s’agit d’un printemps des peuples 
d’Afrique du Nord et du Proche-Orient. 
Dans la révolution nord-africaine du jas-
min en Tunisie, les amazighs, même mino-
ritaires, se sont engagés profondément pour 
le renversement du système dictatorial de 
Ben Ali comme l’ont fait les « coptes » et 
les amazighs de Siwa en Egypte tout comme 
sont entrain de le faire les kurdes et les 
druzes en Syrie…
Monsieur le Président,
La réduction des peuples d’Afrique du 
Nord et du Proche Orient sous l’étiquette 
de peuple arabe, perpétuant l’influence 
de l’idéologie totalitaire panarabiste ne 
satisfait pas aux intérêts des peuples. Vous 
venez d’aider les libyens à se libérer du 
colonialisme « arabiste » de Kadhafi, mais 
nous flairons le danger du néo-colonialisme 
franco-britannique d’ordre économique, 
qui s’intéresserait davantage aux ressources 
naturelles et au pétrole qu’à la libération 
des peuples !
Monsieur le Président,
Vous savez bien que la politique d’arabi-
sation idéologique, qui a ruiné le système 
éducatif de nos pays d’Afrique du nord 
(Maroc, Algérie, Tunisie…) a été enclen-
chée par vos écoles coloniales « franco-
arabes », qui a formé une large élite urbaine 
à laquelle vos prédécesseurs  avaient cédé 
le pouvoir après votre départ d’Afrique du 
Nord. Ce phénomène d’arabisation qui avait 

commencé pendant la période coloniale, 
avait déjà permis le déracinement des ama-
zighs, forcées par l’exode rural, à descendre 
de leurs montagnes vers les centres urbains.
Monsieur le Président,
Vous parlez de votre pays comme le foyer 
des droits de l’homme, le pays qui a chassé 
la monarchie absolutiste de Louis XVI. 
Mais, votre pays est malheureusement celui 
qui est à l’origine des problèmes actuels que 
vivent les peuples d’Afrique du Nord. Votre 
pays a soutenu l’absolutisme et l’archaïsme 
au Maroc et ailleurs. L’Etat français qui a 
maquillé l’Etat sultanien, de tendance mé-
diévaliste, en un état « supposé » moderne 
où les citoyens continuent toujours à être 
traités comme des « sujets » par la main-
tenance de traditions déphasées comme le 
baise main et le rite de la soumission dite « 
bay’a», malgré l’adop-
tion d’une nouvelle 
constitution que vous 
avez salué partout 
sans qu’elle se tra-
duise par aucun chan-
gement palpable pour 
le peuple marocain. 
Le système « makhzé-
nien » continue à 
prendre le dessous 
sur tout changement 
au demeurant avec 
la bénédiction de 
la France. Comme 
vous le savez, c’est la 
France coloniale qui 
avait obligé l’armée 
espagnole, dans une 
action commune et 
coordonnée, utilisant des armes chimiques 
de destruction massive, telles que l’ypérite, 
le phosgène et la chloropicrine, et les esca-
drilles dites « chérifiennes » pour massacrer 
les populations civiles, afin de mater la 
guerre de libération d’Abdelkrim El Khat-
tabi (1921-1927). Cette guerre à l’en-
contre des rifains est un crime contre l’hu-
manité. Et c’est toujours l’Etat français qui 
a exclu l’armée de libération, formée exclu-
sivement de combattants amazighs, des 
négociations des conditions de l’indépen-
dance qui ont abouti aux accords d’Aix les 
Bains, en 1954, donnant lieu à une pseudo 
indépendance, en substituant l’élite admi-
nistrative coloniale par la nouvelle élite 
urbaine « arabiste » ou « fassi ». Et lorsque 
les amazighs se sont soulevés contre la mar-
ginalisation des leurs au sein des premiers 
gouvernements post-indépendance, ce sont 
vos aviateurs qui ont contribué à décharger 
des bombes, y inclus le napalm, sur les po-
pulations civiles au Rif lors des événements 
des années 1958-1959. Un autre chapitre 
des crimes contre l’humanité. Sans parler 
de la complicité de vos services et de leur 
silence complice dans les assassinats poli-
tiques des membres distingués de l’armée 
de libération, dont Abass Messaadi, commis 

sur ordres de vos « protégés » du parti de 
l’Istiqlal, dont l’un d’eux, en l’occurrence 
Mehdi Ben Barka, a été assassiné par des 
agents communs de vos services et des ser-
vices marocains.
Monsieur le Président,
Je ne vous demanderais pas si des «  mal-
lettes diplomatiques » ont été acheminés 
de Rabat vers Paris, durant le règne de 
Jaques Chirac ou le règne d’autres prési-
dents français, mais une chose est claire, 
le jacobinisme de l’Etat marocain, renforcé 
par l’idéologie dictatoriale panarabiste, 
n’est pas sans liens avec votre pays... Cela 
constitue actuellement l’handicap majeur 
pour sa démocratisation. Je vous confesse 
que le débat sur la régionalisation poli-
tique, que nous avons eu le mérite d’en-
clencher au Maroc, en tant que mouvement 

amazigh, s’est soldée par 
une frustration énorme 
en copiant le modèle le 
plus mauvais au monde, 
le modèle français, où les 
régions historiques sont 
dépourvues de vraies 
prérogatives politiques et 
divisées en départements 
pour de simples considé-
ration socio-économiques, 
qui n’arrangent en aucune 
manière l’intégration et 
l’épanouissement de vos 
propres peuples : breton, 
occitan, basque, corse, 
calédonien…
Monsieur le Président,
Si les sacrifices humains 
de votre mémorable révo-

lution de 1789 se sont achevés par la décla-
ration universelle des droits du citoyen, et 
qui a évolué par la suite en la déclaration 
universelle des droits de l’homme adoptée 
le 10 décembre 1948, les citoyens et les 
peuples du monde entier l’ont développé et 
l’ont enrichie jusqu’à ce que l’Assemblé Gé-
nérale des Nations Unies l’adopte sous une 
nouvelle déclaration universelle, celle des 
droits des peuples autochtones, adoptées le 
13 septembre 2007. Aussi, c’est sur la base 
des principes de cette dernière que nous 
vous demandons de respecter, et que vous 
appuyez l’autodétermination et l’autonomie 
des peuples du monde, d’Afrique du Nord, 
du Proche Orient et de votre propre pays, à 
savoir la France. Les révolutions en Tunisie, 
en Egypte et en Libye, au Yémen, ou en Sy-
rie et ailleurs… sont faites par des citoyens 
et des peuples, qu’il ne faut absolument 
pas réduire à l’arabisme ! Les transitions 
démocratiques que ces pays sont entrain de 
vivre ne peuvent réussir que s’ils respectent 
le principe d’autodétermination et d’auto-
nomies de leurs propres peuples autoch-
tones avec le passage des Etats centralisés 
et jacobins vers les « Etats des régions » 
comme le stipule l’article 46 de la déclara-
tion des peuples autochtones. La Libye, par 

exemple, ne peut devenir un état authen-
tiquement démocratique qu’à la condition 
que les populations de la Cyrénaïque, de 
la Tripolitaine, de Fezzan, les amazighs de 
Jbel Nefoussa à l’Est, les Touarègues et les 
Toubous au Sahara construisent un état 
décentralisé de régions qui disposerait d’un 
gouvernement et d’un parlement régionaux 
autonomes.
Monsieur le Président,
Le néo-colonialisme économique que vous 
avez parfaitement réussi à installer au 
Maroc, au Niger et au Mali, à travers vos 
multinationales (Veolia, Areva…) et que 
vous préparez en Libye ne résoudra pas le 
problème du développement humain, qui 
stopperait l’émigration vers votre pays, ni 
réduira le risque terroriste islamiste qui 
se répand dans la région nord-africaine 
et sahélienne. Je vous dirais même plus, 
imaginez juste un instant que les quatre 
millions de citoyens français d’origine ama-
zigh de votre chère république, à coté des 
millions de citoyens amazighs du Maroc, 
de l’Algérie, de Tunisie… boycottent les 
produits français, [par exemple l’achat de 
vos marques de voitures (Renault, Dacia, 
Peugeot, Citroën…)], votre économie se-
rait mise à genoux. N’oubliez pas que les 
amazighes, engagés dans vos armées, ont 
contribué à défendre, comme chair à canon, 
et à libérer la France lors des deux guerres 
mondiales, du péril nazi. C’est aussi grâce 
aux amazighs en tant que mains d’œuvre 
qui ont contribué efficacement à la recons-
truction de la France après les deux guerres 
mondiales. De même, ce sont des figures 
amazighes, comme zineddine zidane, que 
le sport et les arts français ont connu ses 
meilleurs moments de gloire, etc.
Monsieur le Président,
En définitive, vous savez bien, que le res-
pect des droits collectifs des peuples n’est 
aucunement en contradiction avec les droits 
individuels que vous avez érigés en tant que 
religion d’Etat. Ils sont plutôt complémen-
taires et leurs applications ne feront que 
renforcer la paix et le bien être des indi-
vidus et des peuples aussi bien de France 
que d’Afrique et du Monde. Et parmi ces 
peuples singuliers, il y a le « grand peuple 
amazigh » qui fait inéluctablement par-
tie intégrante de votre propre diversité 
ethnique et linguistique et culturelle. En 
Afrique du nord, M. Le Président, il n’y a 
pas de « peuples arabes », sinon des peuples 
amazighes, des hommes libres, dont cer-
tains et en grande majorité sont amazigho-
phones et/ou arabophones, et d’autres, en 
minorité, sont francophones (Kabylie) et 
hispanophones (Iles Canaries) !

**Rachid RAHA est président de la 
Fondation Montgomery Hart des Etudes 

Amazighs, vice-président du Congrès 
Mondial Amazigh et  éditeur du journal « 

Le Monde Amazigh ».
www.amadalpresse.com/rachid_raha

lettre ouverte au président nicolas sarKozY : 
pourquoi la France est contre les imazighen* ?

Par Rachid RAHA*
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Le journal « Le Monde Amazigh » et la 
Fondation CatDem, en collaboration 
avec Le Congrès Mondial Amazigh et 
l’International Touareg, et le soutien de 
Congrès Internationale de la Jeunesse 
Amazighe et l’association Abarraz,  ont 
organisé un forum international sur le 
thème de: « LE LEADERSHIP ET LA 
CONSOLIDATION 
DEMOCRATIQUE EN AFRIQUE DU 
NORD », le samedi 15 octobre dernier 
au centre culturel Jamal Dorra à la 
ville d’Agadir. Le forum s’est ouvert par 
les allocutions de bienvenue d’Amina 
Ibnou-Cheikh et de Mόnica Sabata, 
coordinatrice du projet de la Fondation 
catalane CatDem, suivi de celle deBra-
him Benlahoucine, président du Congrès 
Mondial Amazigh, de Thomas Fortune, 
président de l’Internationale Touareg, 
de Moussa Ag Acharatoumane, Chargé 
des affaires extérieures du Mouvement 
National de l’Azawad, de Said El Fe-
rouah, coordinateur général du Congrès 
International de la Jeunesse Amazighe, 
de Kamal Slimani, coordinateur de la 
Jeunesse du Congrès Mondial Amazigh, 
d’ El Hachemi Touzene, président de 
l’association Amusnaw de Tizi Ouzou et 
de   Lahcen zeroual, coordinateur de 
comité de soutien des prisonniers poli-
tiques. Le forum s’est déroulé en deux 
séances, la première a traité la question 
de la « La consolidation démocratique en 
Afrique du Nord » avec les interventions 
de David Alvarado, politologue et jour-
naliste, qui a souligné les défaillances 
de mouvement amazigh qui ne comporte 
pas vraiment un projet de société, de 
Mouloud Lounaouci, de Mouvement 
Culturel Berbère et membre fondateur 
du CMA deTizi Ouzou, qui a exposé sur 
le thème des valeurs que les amazighes 
devront défendre et Rachid Raha, pré-
sident de la Fondation Montgomery Hart 
des Etudes Amazighs qui a disserté sur 
l’idée de nationalisme amazigh en le 
comparant au nationalisme catalan dont 
il prend comme exemple idéale à suivre 
par le mouvement amazigh. Quand à la 
deuxième séance, il s’est concentré sur : 

« la question touarègue et le danger ter-
roriste au Sahel » avec les interventions 
de Thomas Fortune, Brahim Yaabed 
de la Fondation CatDem , Moussa Ag 
Acharatoumane, et de Seydou Kaocen 
Maïga, président de l'Alliance pour la 
Consolidation de la Paix de Niger. Bra-
him Yaabed 
a  basé sa conférence sur certains points 
qu’il a développé avec des arguments 
qui nous permettent de comprendre 
leur importance. 1. La conscience de la 
jeunesse : Comment faire pour que les 
jeunes soient conscients de leur rôle par 
rapport au futur de sa propre société ? 
(Prosélytisme idéologique).2. Quels sont 
les chemins qui mènent vers le succès de 
l’activisme de la jeunesse ? (Organisa-
tions civiles et civiques. Le dialogue). 
Savoir élire les leaders (Leadership) ; 
Savoir élire l’équipe qui compagne les 
leaders ;  Marquer les objectifs du mili-
tantisme idéologique ; Prioriser les buts ; 
et  établir une stratégie d’action capable 
d’être appliquée avec les moyens que 
l’on dispose. (Parmi ces moyens on dis-
pose toujours de la capacité de séduction 
et des valeurs démocratiques), etc. 3. Le 
radicalisme idéologique est-il efficient 
pour la consécution de nos objectifs ? La 
violence (groupes radicaux par exemple 
le QAEDA). Le lucre propre au nom d’un 
faux militantisme. 4. L’apprentissage 
et la formation à partir de l’expérience 
des autres peuples et communautés eth-
niques. (Instruments juridiques inter-
nationaux). 5. Les risques de n’importe 

quel militantisme : La fatigue et l’éro-
sion mentales des acteurs principaux. 
(La baisse des bras) ; La corruption 
idéologique (souvent perpétrée par 
l’adversaire). Ici il est important savoir 
localiser les adversaires et toute sorte 
d’adversité. Mais il serait bon se rappe-
ler que les premiers adversaires sommes 
toujours nous-mêmes ; 6- La moderni-
sation (idéologique, culturelle, etc.). 
N’importe quel peuple doit adapter ces 
valeurs au rythme de l’évolution globale 
et générationnelle, sans pour cela perdre 
l’essence de son identité. Dernier point 
abordé, 7. L’excellence (de la pensée et 
de l’action), un militantisme qui ne se 
fait pas respecter jamais il réussira. Et 
le respect s’acquiert a travers de l’excel-
lence.    Quand à Thomas Fortune, Pré-
sident de l’internationale touaregue, qui  
a remercié la ville d’Agadir, la fondation 
CatDem, le  ministère de la coopéra-
tion espagnole et le CMA de permettre 
ce forum et l’expression de la société 
civile sur les questions amazigh. Il a dit 
que l’affiche de ce forum révèle bien 
tout le travail qu’il y a à accomplir au-
jourd’hui pour recouvrer l’intégrité de la 
culture amazigh et la préserver. La reine 
touarègue Tin Hinan siège devant des 
hommes qui assurent la garde. la situa-
tion s’est inversée lentement depuis des 
siècles et aujourd’hui parmi les interve-
nants à ce forum, aucune femmes toua-
règue n’est présente à l’exception de la 
coordinatrice catalane Monica Sabata. 
Elles sont derrière, peu nombreuses 

aujourd’hui et les hommes sont devant. 
Nous avons devant nos yeux tout le tra-
vail que nous devons réaliser pour inver-
ser, équilibrer cette situation de mono-
pole que les monothéismes et certaines 
cultures dominantes tentent de conser-
ver. Plus que jamais, les femmes doivent 
retrouver leurs places dans les sociétés, 
dans la vie publique, dans les affaires 
des sociétés civiles, dans le militantisme. 
La femme Touareg a été à l’origine de 
la culture touarègue, elle a, à sa façon, 
tricoter, tisser dans le temps la nation 
touarègue par la langue, la musique, 
l’artisanat, le vêtement, la poésie, l’édu-
cation ; cette influence s’est répandue 
tranquillement dans les tribus nomades 
et les mœurs se sont propagés tranquil-
lement. Ce qui n’est pas le cas de cer-
taines « nations » qui se sont imposées 
par la violence, par la contrainte, et dont 
nous retrouvons encore aujourd’hui les 
méthodes grossières, masculines et bru-
tales dans les pays dans lesquels vivent 
les Touaregs. En tant que Touareg, nous 
faisons confiance à la femme, son rôle et 
à sa singulière sensibilité et détermina-
tion, sa différence pour établir un équi-
libre dans les nouveaux cadres que sont 
les Etats et faire perdurer les cultures 
dont elles ont été et sont toujours les 
dépositaires. Après l’éclatement du pays 
touareg, le rôle de la femme touareg 
s’est de plus en plus perdue, réduit. les 
hommes partent au maquis ou à l’étran-
ger pour du travail, les laissant à leur 
dur travail quotidien dans les marges 
avec les animaux, de plus en plus en 
remplacer par des 4x4 pour réaliser du 
transport et du commerce. Malgré cela, 
la femme touareg sait qu’elle détient à 
elle seule les trésors de sa culture et les 
conserve précieusement en les distillant 
autrement aux jeunes générations pour 
le jour du renouvellement. Elles savent 
qu’elles seules pourront contribuer au 
relèvement mais seulement attendent le 
jour convenable, lorsqu’elles sentiront 
qu’elles pourront reprendre le chant et 
la poésie pour célébrer enfin la renais-
sance.

 leadership des jeunes et la consolidation democratique
 en aFrique du nord

Après plusieurs rencontres tenues dans la base 
du défunt Ibrahim Ag Bahanga et dans d’autres 
lieux de l’Azawad du 7 au 15 Octobre 2211 entre 
les deux mouvements : Mouvement National de 
l’Azawad (MNA) et le Mouvement Touareg du Nord 
Mali (MTNM) (dirigé par le défunt Ibrahim Ag 
Bahanga) et d’autres responsables militaires et po-
litiques de l’Azawad ont également participé à ces 
rencontres. Les parties présentes ont convenu d’un 
commun accord de dépasser les difficultés pour 
asseoir les revendications politiques communes 
qui prennent en compte les aspirations profondes 
du peuple de l’Azawad. Après le débat consécutif 
sur l’avenir des populations de la région, les enjeux 
graves que connaît l’Azawad, les parties présentes ont dé-
cidé de se fusionner et de créer une nouvelle organisation 
politique dénommée : Mouvement National de Libération 
de l’Azawad (MNLA) à la place du Mouvement National 
de l’Azawad (M-N-A). Cette logique s’inscrit dans l’esprit 
de démarche déjà entamée dans le respect des promesses 
et engagements pris par le leader touareg Ibrahim Ag Ba-
hanga avant sa mort tragique survenue le 26 août 2011.
Cette nouvelle organisation a pour objectif de sortir le 

peuple de l’Azawad de l’occupation illégale du territoire 
azawadien par le Mali. Ce dernier est l’animateur depuis 
des décennies de l’insécurité dans la région. Le mouve-
ment lance un appel pressant à l’Etat du malien pour ré-
pondre par le dialogue dans l’urgence aux revendications 
politiques déjà transmises par le MNA (ancienne appel-
lation du mouvement). Il lance également un appel aux 
pays de la région et à la communauté internationale pour 
soutenir et appuyer cette nouvelle initiative historique au 

profit de la stabilité de la région. 
Et ce mardi 1 novembre a été choisie par le Mouvement 
National pour la Libération de l'Azawad en vue d'orga-
niser partout dans les villes et villages de l'Azawad des 
marches pacifiques. Cette marche vise à commémorer 
la naissance dudit Mouvement et à  protester contre 
le silence des autorités maliennes face aux revendica-
tions du MNLA ( résiliation des contrats de recherche 
et d'exploitation liés aux ressources du sous-sol azawa-
dien entre l'Etat malien et les Sociétés étrangères, 
ouverture d'un dialogue sur le principe d'autodéter-
mination, etc.). Au cours de la marche on pouvait lire 
entre autres comme messages :"Assez de massacres 
entre les peuples Azawad-Mali"; "Respect des Droits 

de l'Homme"; "Oui à l'autodétermination, Non à l'Occupa-
tion forcée"; "Ca suffit trop c'est trop"; "Liberez Azawad". 
Le Mouvement National pour la Libéartion de l'Azawad 
dénonce l'arrestation arbitraire de trois manifestants 
à Kidal. Enfin le Mouvement a saisi cette occasion pour 
lancer un appel pressant à la Communauté Internationale 
et aux Organisations Internationales afin de s'impliquer 
sérieusement dans la gestion de la question Azawadienne.

le mouvement national pour la libération de l’azawad lance un appel à l’etat 
du malien pour répondre par le dialogue à leurs revendications politiques
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Pourquoi le Congrès Mondial 
Amazigh (CMA) suscite l’inté-
rêt de tant d’Etats d’Afrique du 
Nord ? Pourquoi cette obstina-
tion continuelle de récupérer ses 
membres, de les coopter, de les 
diviser, de les domestiquer, de les 
discréditer, de les banaliser… ? 
Pourquoi les Etats arabistes, dic-
tatoriaux et fascistes, ne veulent 
pas entendre parler de l’Inter-
nationale amazighe à l’étranger ? 
Pourquoi cette sévère déclaration 
du ministre Khalid Naciri, porte 
parole du gouvernement maro-
cain, (Assabahia, 17/3/2009), 
selon laquelle le CMA porterait 
atteinte aux intérêts suprêmes du 
royaume ? Comment peut-il se 
permettre de traiter deux de ces 
membres, en l’occurrence l’avocat 
Ahmed Adghirni et l’anthropo-
logue Rachid Raha, de « déséqui-
librés psychiques », (Al Massae 
21/3/2009), lorsque ces derniers 
déposèrent un rapport détaillé 
aux Nations Unies sur la politique 
d’apartheid anti-amazigh ? Pour-
quoi cette profonde manie du pré-
sident algérien Abdelaziz Boutefli-
ka de s’obstiner à interdire le 
rassemblement des imazighen du 
monde sur le sol algérien? Pour-
quoi Kadhafi, le dictateur déchu, 
suivait personnellement le dossier 
du CMA, à tel point qu’il réussit à 
l’époque à soudoyer certains de ses 
membres qui essaient aujourd’hui 
de se blanchir avec certains oppo-
sants libyens, proches du ministre 
marocain des affaires islamiques 
(voir Al Massae  14/10/2011)? 
Pourquoi l’Etat français s’est infil-
tré au sein de ses rangs au point de 
bloquer les enquêtes sur la possi-
bilité d’utilisation de la dite orga-
nisation à des fins de délit comme 
les malversations et l’émigration 
clandestine ?
L’une des premières réponses à ces 
interrogations réside dans la forme 
jacobine et centralisatrice de nos 
Etats, qui continuent à s’identi-
fier à l’idéologie exclusiviste ara-
bo-islamique et qui s’obstinent 
à contrôler tout mouvement de 
revendication à l’étranger. A tra-
vers leurs ministères respectifs 
des affaires étrangères (et leurs 
armées d’agents consulaires et 
d’associations d’émigrés satelli-
taires), ils essaient de contrôler 
tous leurs ressortissants et leur 
barrent la route chaque fois qu’ils 
ne sont pas sur la même longueur 
d’onde que leurs discours officiels. 
Tout va bien pour le mieux dans les 
meilleurs des mondes... Il ne faut 
surtout pas essayer de remettre en 
question leurs rapports maquil-
lés sur le respect des droits de 
l’homme et des conventions inter-
nationales.
C’est dans cette optique qu’il faut 
comprendre le défi des militants 
amazighs d’avoir réussir à ouvrir 
de nouveaux canaux de commu-
nications avec les instances inter-

nationales (Nations Unies, Union 
Européenne, Etats étrangers…) en 
créant leur propre ONG interna-
tionale à savoir le Congrès Mondial 
Amazigh, en 1995. Le CMA, en 
dépit de toutes les critiques qu’on 
peut formuler à son encontre, a 
réussi à appeler l’attention de la 
communauté internationale sur 
les flagrantes violations des droits 
humains des peuples, communau-
tés et citoyens amazighs. Dans ce 
sens, et sans dis-
poser vraiment de 
moyens humains 
ni financiers, le 
CMA a réussi que 
l’Union Euro-
péenne condamne 
l’Etat algérien, lors 
de son sommet de 
Göteborg, pour sa 
répression san-
glante des jeunes au 
printemps noirs de 
2001. Le CMA était 
devenu l’un des par-
tenaires des Nations 
Unies durant sa dé-
cennie de discussion 
des droits collectifs 
des peuples autoch-
tones, qui s’est sol-
dée par l’adoption 
de la Déclaration 
Universelle des 
droits des peuples 
autochtones par 
l’Assemblée Générale des Nations 
Unies. (http://www.un.org/esa/
socdev/unpfii/fr/drip.html).
Un autre exemple, à l’actif du 
CMA, c’est le fait de dénoncer 
la politique institutionnalisée 
d’apartheid anti-amazigh de l’Etat 
marocain au sein du Comité de 
l’Elimination de toute forme de 
Discrimination Raciale (CERD), 
ce qui aurait, sans aucun doute, 
contribué à que celui-ci recon-
naisse Tamazight comme langue 
officielle dans sa récente consti-
tution.
Le grand problème de nos Etats 
autoritaires c’est cette nostal-
gie qu’ils ont des vieux temps 
lorsqu’ils réprimaient dans le sang 
des ressortissants et des commu-
nautés amazighes sans se soucier 
de la réaction de la communauté 
internationale. Et cela les aidait 
parce qu’il n’y avait pas encore la 
globalisation, ni Internet et encore 
moins facebook ! Ainsi, ont-ils 
commis des assassinats politiques 
en toute impunité (Abbas Bel-
kacem, Said Sifaw El Mahrouk, 
Boujemaa El Habbaz…). Ils ont 
massacré  des populations entières 
(Le Rif en 1958-59, la Kabylie 
en 1963, Azawad en 1963…) et 
cela se faisait sans que l’opinion 
publique internationale s’en rende 
compte et s’en émeuve.
Maintenant, les choses ont bien 
changé et on vit tous dans un même 
village planétaire. Une simple ba-
vure des autorités, qu’elles quelles 

soient, est rapidement diffusée sur 
le réseau Internet à des milliers, 
voire des dizaines de milliers d’in-
ternautes, malgré le fait que nos 
Etats aient réussi à domestiquer 
la majorité de leurs mass media, 
qui leur font le sale boulot en pas-
sant sous silence les violations des 
droits humains ! 
Tout militant amazigh, qui vou-
drait s’engager dans ce noble com-
bat internationaliste, qu’il faut 

redynamiser et renforcer plus que 
jamais, en faveur de la défense des 
droits et des intérêts des peuples 
amazighs, devrait prendre en 
considération au moins trois élé-
ments essentiels.
- Les critiques les plus dures qu’on 
a reçu en tant que défenseurs de 
l’amazighité c’est d’être traités de 
« collabo » des régimes occiden-
taux. Je me rappelle par exemple 
que lorsque j’ai eu l’occasion de 
critiquer l’un des plus influents 
conseillers de José Luis Rodri-
guez zapatero, le premier ministre 
espagnol, pour la complicité de 
l’Etat espagnol en raison de son 
silence envers les violations des 
droits des amazighs (tout à fait le 
contraire de ce qui se passe avec 
les sahraouis), à l’université de 
Malaga, août 2009, une intellec-
tuelle marocaine m’avait reproché 
de sortir notre « sale linge » devant 
les espagnols !
Alors que là, la vraie collaboration 
tient à se taire lorsque des agents 
de la DST marocaine ou de la DRS 
algérienne kidnappent des ressor-
tissants sans ordre judiciaire et 
en toute illégalité. Se taire c’est 
d’être des collabos avec les bu-
reaux du Makhzen et des généraux 
algériens, maliens et nigériens, 
des fils de Kadhafi qui n’arrêtent 
pas d’innover dans les moyens de 
la torture la plus abjecte. Se taire 
c’est être complice de ces grands 
voleurs aux postes clés de l’Etat 
qui exproprient d’immenses terres 

collectives des tribus amazighes…
Lors d’une autre occasion, j’ai 
interpellé M. De Villepin, lors 
d’une conférence de presse à 
Rabat, lorsqu’il était ministre des 
affaires étrangères. Alors, que je 
lui avais demandé pourquoi l’Etat 
français n’investissait rien dans les 
anciennes régions sous protectorat 
espagnol comme le Rif, Sidi Ifni 
ou le Sahara. Sa réponse fut que 
les priorités étaient dictées par le 

gouvernement marocain.
Taire cette discrimina-
tion manifeste en ce qui 
concerne le développement 
des régions amazighophones 
c’est comme être complice 
du fait que l’argent des im-
pôts des citoyens français et 
(occidentaux), destiné à la 
coopération, soit détourné 
vers des comptes suisses, 
au lieu de bénéficier aux 
populations sinistrées du 
séisme d’Al-Hoceima ou 
des filles et femmes rurales 
d’Anfgou.
- Le deuxième élément à 
prendre en considération 
sérieusement dans tout mi-
litantisme à l’international 
c’est la langue de travail. 
Depuis la création du CMA 
en 1995 et jusqu’en 2008, 
on s’est rendu compte que 
tous nos rapports étaient 
élaborés fondamentalement 

en langue française, ce qui limitait 
sa portée aux responsables des 
pays francophones (la France et 
la Belgique wallonne). Un séna-
teur belge nous avait confessé, 
lors de notre mission en 2007 à 
Bruxelles, que du fait qu’il nous 
reçoive chez lui, en tant que délé-
gation du CMA, on allait le priver 
de la générosité marocaine de « la 
Mamounia » à Marrakech, le lieu 
privilégié des diplomates français. 
Du fait de leurs énormes intérêts 
néo-colonialistes économiques 
en Afrique du Nord, surtout au 
Maroc, les politiciens français ont 
souvent le réflexe de classer les 
dossiers gênants dans leurs tiroirs. 
Afin d’apprécier l’importance 
de la langue, on peut retenir, par 
exemple, les événements de Sidi 
Ifni. Les associations marocaines 
des droits de l’homme (comme 
l’AMDH et l’OMDH…) ont toutes 
élaboré des rapports complets de 
toutes les atrocités des autorités 
marocaines envers les citoyens de 
la dite localité. Tous ces rapports 
étaient écrits en langue arabe et 
en fin de compte il s’est révélé que 
tout ce colossal travail d’enquête 
sur le terrain était comme des-
tiné qu’à la seule consommation 
interne, réservé à la seule opinion 
publique marocaine, sans de vrais 
répercussions internationales, ni 
au sein des Nations Unies, ni au 
sein du parlement européen. Eh 
ben, laissez moi vous confesser 
que cette simple image ci-des-

sous a interpellé mieux que tous 
ces rapports élaborés par les ONG 
précitées, simplement du fait que 
la légende est écrite en langue 
anglaise, et qu’elle est tombée aux 
mains des eurodéputés danois, 
suédois, anglais, irlandais,…et aux 
mains des ONG internationales, 
qui ne se taisent jamais sur les 
violations des droits de l’homme, 
et encore moins des femmes ! Pour 
eux, les droits de l’homme sont 
indivisibles et universelles et ils ne 
pourront jamais tolérer de parler 
d’aucune « exception marocaine », 
ni algérienne, ni mauritanienne, ni 
libyenne, …
- Le troisième élément au sujet 
duquel j’aimerais appeler l’at-
tention de nos nouveaux jeunes 
militants internationalistes, qui 
s’investissent désintéressément à 
la défense de la cause amazighe, 
c’est le jeu incontournable de la 
« division ». Lorsqu’une organi-
sation dérange un de nos Etats, 
elle est vite la cible de la division, 
provoquée par les services et les 
agents de renseignement. Si nos 
régimes nord-africains arrivent à 
se reproduire et à se maintenir en 
états dictatoriaux c’est parce qu’ils 
sont maître dans l’art de « diviser 
pour régner ».
Tant qu’on n’aura pas de régimes 
réellement démocratiques, qu’ils 
soient monarchiques ou républi-
cains, qui croient qu’une vraie 
opposition fait partie intégrante et 
inéluctable du jeu démocratique 
et qu’elle a droit à l’alternance, le 
jeu de la division sera toujours de 
mise. Malika Matoub nous confes-
sait qu’elle avait eu la chance de 
créer une fondation familiale au 
nom de son frère, le défunt chan-
teur  Lounès Matoub, - dont l’en-
quête de son assassinat politique 
traîne toujours-, sinon le régime 
algérien aurait réussi à créer 
une autre fondation en faveur du 
régime. C’est malheureusement 
comme ça que nos régimes tiers-
mondistes affrontent nos organi-
sations (sociales, syndicales, des 
droits de l’homme…) et nos partis 
politiques.
Un certain H. Hellu l’expliquait 
bien dans un commentaire sur 
kabyle.com, même s’il se trompait 
complètement quant à la critique 
de ma personne : « C’est un moyen 
de casser une organisation indé-
pendante (association, syndicat…) 
qui consiste à semer la confusion à 
l’intérieur et à l’extérieur de celle-
ci. La démarche est simple : l’Etat 
constitue ou favorise la constitu-
tion à l’intérieur de l’organisation 

LES DEFIS DE L’INTERNATIONALISATION DE 
LA QUESTION AMAZIGHE

Rachid RAHA
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autonome qu’il souhaite casser, 
une « dissidence » qui débou-
chera sur une scission c’est-à-dire 
l’éclatement de l’organisation 
visée, en manipulant les membres 
les plus opportunistes ou les plus 
fragiles de cette organisation, par 
la technique de la carotte (cor-
ruption, promesses) ou du bâton 
(la menace, la peur). Le risque « 
dissidence » au sein des organisa-
tions autonomes est un phénomène 
ancien et connu et qui doit être 
pris en compte dans la stratégie de 
chaque organisation car son but est 
de les détruire ou au moins de les 
neutraliser. La technique du « clo-
nage » est très dangereuse car elle 
peut s’avérer efficace. Elle tend 
à faire croire que certains « mili-
tants » ne sont plus d’accord avec 
la ligne officielle de leur organi-
sation (jugée trop « radicale » ou 
trop « molle » ou tout autre motif), 
ce qui justifierait leur décision de 
« rectifier le tir » en pratiquant 
une opération de « redressement 
». Il s’agirait alors, avec la com-
plicité des services de l’Etat et 
des médias proches du pouvoir, 
de mettre au-devant de la scène, 
le « nouveau » groupe, prêt à tous 
les compromis avec le gouverne-
ment. Pour convaincre le grand 
public, ce groupe mettra en scène 
des initiatives « ultra-radicales » 
qu’il sait par avance qu’elles se-
ront vouées à l’échec. Ce qui aura 
pour effet d’affaiblir l’organisation 
visée et de décourager le volonté 
des citoyens de s’organiser et de 
résister ».  Et c’est effectivement 
ce qui se passe d’habitude avec 
les mouvements amazighs. Et c’est 
ce qui s’est passé avec le Mouve-
ment Culturel Berbère algérien 
(MCB Coordinations nationales, 
MCB Commissions Nationales), 
avec le mouvement citoyen des 
Aarchs (les dialoguistes et non 
dialoguistes), avec l’organisa-
tion marocaine de Tamaynut en 
se scindant en deux avec la créa-

tion de l’Azetta Amazighe pour la 
Citoyenneté de la part d’un avo-
cat très proche d’un dirigeant du 
PAM, ce qui en train de se passer 
avec le Mouvement pour l’Auto-
nomie de la Kabylie (le MAK), 
et ainsi de suite. Et forcément le 
CMA ne fait pas du tout excep-
tion. Avant, on parlait du CMA de 
Lyon contre le CMA de Bruxelles 
(avant que la justice française 
tranche en faveur du premier) et 
maintenant le CMA de Tizi Ouzou 
contre le CMA de Meknès (dans 
l’attente d’un verdict de nouveau 
de la justice). A propos du CMA, si 
la première scission était l’œuvre 
de l’entourage de Mahjoubi Aher-
dan, du Parti Populaire, qui voulait 
s’accaparer du CMA sous le règne 
de Hassan II, avec la complicité 
du défunt et omnipotent ministre 
de l’Intérieur Driss Basri, sous le 
règne de Mohamed VI, c’est l’en-
tourage de Fouad Ali El Himma du 
Parti Authenticité et Modernité 

(le PAM) qui s’est chargé de la 
rencontre tantôt de Meknès (oc-
tobre 2008) et celle de Djerba (fin 
de septembre et début d’octobre).
Alors que faire ? Avec ce dilemme 
de « la division », il faut une fois 
pour toute s’y faire et faire avec. 
Avoir à l’esprit de l’accepter 
comme un mal mineur avec lequel 
il faut y vivre, sans lui donner 
l’importance ni la dimension d’un 
cancer qui pourrait nous ronger et 
nous emmener à la mort. Ce qui est 
pire ce sont ces prétendus mili-
tants amazighistes qui tombent 
facilement dans le piège de la « 
division » et qui ne s’impliquent 
dans aucun camp sous prétexte de 
préconiser une neutralité. Avant, 
ils disaient « ni Lyon ni Bruxelles 
», « ni Tizi Ouzou ni Meknès » et 
certains avaient commencé déjà 
à brandir l’idée de « ni Souss ni 
Tunisie » ou ni « Agadir ni Djerba » 
! Et là, ils ont vraiment tort, parce 
qu’ils sont tombés dans le piège et 

affaiblissent ainsi leur organisa-
tion internationaliste en restant 
à l’écart au lieu de faire face aux 
régimes dictatoriaux qui les répri-
ment et les colonisent !
Et ce que devrait comprendre tout 
le monde c’est que la division sera 
toujours de mise du fait que notre 
forme d’organisation sociétale et 
tribale est de type néo-segmen-
taire ce qui aide immanquable-
ment à la dite scission (Voir la 
publication de David M. Hart et 
Rachid Raha: La Sociedad bereber 
del Rif marroquí: sobre la teoría de 
segmentariedad en el Magreb; Ed. 
C.I.E. Ángel Ganivet y Universi-
dad de Granada, Granada 1999). 
Et c’est pour cela qu’il ne faut 
pas du tout rester éternellement 
emprisonné par des conflits de « 
guerre civile » entre nous. 
Dernièrement, il y a eu le lance-
ment d’un « faux » débat d’union 
et de réconciliation entre les deux 
supposées tendances du CMA. 
Supposons que ces tendances pro-
fondément antagonistes et contra-
dictoires arrivent à s’entendre et 
à s’unir sur un même CMA ! Il va 
sûrement s’en suivre, inéluctable-
ment et juste, après une nouvelle 
division, du fait que les germes 
de la dite division y seront tou-
jours présentes à cause du manque 
d’autonomie politique de certains 
soi-disant militants amazighs. Et 
nous serons toujours la risée de 
nos régimes dictatoriaux. Alors 
comment sortir de cet état de fait ?
Il faut juste avoir la détermination 
de changer de mentalités. Il faut se 
débarrasser une fois pour toute de 
cette idée d’uniformisation, d’ho-
mogénéisation obligatoire héritée 
de l’idéologie unitariste baathiste 
et la contrecarrer avec l’idée de la 
diversité, chère à nos traditions en 
tant qu’imazighen. Et n’oublions 
pas qu’avec l’idée de « alwahda 
», « alwahda » et « alwahda » nos 
ennemis ont réussi à nous margi-
naliser et à casser nos valeurs de 

liberté, de laïcité et de démocra-
tie. Ainsi, au lieu d’avoir une seule 
ONG amazighe internationale, un 
seul CMA, il vaut mieux finale-
ment en créer plusieurs selon les 
affinités et les réseaux des uns et 
des autres. Comme ça, il sera plus 
difficile à nos Etats de les domes-
tiquer, de les récupérer et de les 
déstabiliser tous, et en plus, un 
travail de compétition entre elles 
ne ferait qu’accentuer notre pré-
sence sur la scène internationale, 
et par conséquent mieux sensibili-
ser l’opinion publique internatio-
nale de nos problèmes. Quitte à ce 
que, lorsque cela sera possible, il y 
ait une coordination ou confédéra-
tion entre elles, pourquoi pas.
En définitive, cela permettrait de 
dénoncer plus efficacement nos 
régimes obsolètes à cette opinion 
publique mondiale de l’interdic-
tion des prénoms amazighes, de la 
confiscation des terres collectives 
(Azaghar, Jbel Aouam, Imedder 
à Tinghir…), de la répression des 
manifestations pacifiques (Mou-
vement du 20 février, événements 
de Berriane à Ghardaya…), de 
l’interdiction des activités des 
ONG et des partis politiques 
amazighes (comme le PDAM), de 
la  condamnation des étudiants 
amazighs (comme les prisonniers 
politiques Mustapha Oussaya et 
Hamid Adouch), de blocage de 
la généralisation de l’enseigne-
ment de l’amazigh, de l’absence de 
l’utilisation d’interprètes dans les 
tribunaux et les administrations, 
la destruction du patrimoine ama-
zighe et ainsi de suite. Un travail 
multiple et divers d’ONG inter-
nationalistes aurait pour résultat 
que le renforcement de nos enga-
gements militants en faveur de la 
consolidation démocratique de nos 
Etats de Tamazgha et de la libé-
ration de notre millénaire grand 
peuple amazigh !

“Women Baamrani Ait Sidi Ifni violently beaten by the police agents how broo-
ked the door of their homes, violated private property, on Saturday 7 June 2008”

Cette réunion organisée à l´intérieure de l´Ecole 
d´Anthropologie et Histoire de Mexico le 13 octobre 
dernier (ENAH-Escuela Nacional de Antropología e 
Historia) par Azul Ramírez (doctorante en Archéologie) 
et Ouajd Karkar (poète rifain et professeur de langue 
tamazight à l´ENAH), a réuni des chercheurs, des étu-
diants ainsi que des défenseurs des droits des peuples 
autochtones. Dans le public, un amazighe de la kabyle 
algérienne a fais entendre lui aussi sa voix. L´intérêt gé-
néral de tous les participants a été la langue et la culture 
amazigh, les droits culturels, les droits linguistiques et 
humains des populations amazighes dans le contexte des 
mouvements sociaux qui secouent actuellement les gou-
vernements arabes de l´Afrique du Nord. Une problé-
matique peu connue au Mexique.
Le programme a inclu des thèmes anthropologiques, 
historiques ainsi que politiques, les participants ont 
souligné et débattu spécialement sur les suivants sujets:
1)Ils ont signalé que dans beaucoup de cercles acadé-
miques dans le monde entier, en parlant de l´Afrique du 
nord ils le nomment « le monde arabe » ou le « Maghreb 
Arabe »,  englobant cet espace géographique comme « 
arabe » et pour tant, en le réduisant a l´identité unique-
ment arabe, ce concept laisse « ironiquement » les popu-

lations autochtones (c´est-à-dire les amazighes de tous 
les pays de l´Afrique du nord) en dehors de leur propre 
territoire. De la même façon ils ont souligné  que les 
termes « monde arabo-musulman » ou « monde musul-
man » également qualifié une vaste région sans prendre 
en compte les minorités chrétiennes, juives et laïques, 
pour tant dans ce colloque il a été convenu d´utiliser le 
terme : « Afrique du nord » par respect de la diversité 
nord africaine. 
2)Ils ont présenté un bref rapport de la situation des 
études amazighes dans le monde et ont signalé, en citant 
le livre: « Berbers and Others, Beyond Tribe and Nation 
in the Maghrib » publication  récente éditée par Kathe-
rine E. Hoffman y Susan Gilson M., que la situation poli-
tique dans les pays nord africains entre 1960 et 1990 
rendait difficile (ou presque impossible) de réaliser des 
travaux ethnographiques originaux sur des populations 
amazighes car toute reconnaissance de la différence 
amazighe pouvait être comprise comme un défi à l´unité 
des états nationaux (qui se qualifient eux-mêmes 
comme des pays arabes). Cette situation a privilégié les 
études sur des sujets arabo-islamiques entre les cher-
cheurs de la plupart des pays occidentaux et beaucoup 
de chercheurs se sont maintenu « sûrs et confortables » 

dans les programmes des études arabo-islamiques en 
contribuant à la construction d´un paradigme qui per-
mettait de conceptualiser l´Afrique du nord comme « 
monde arabo-musulman », mais, malgré ce contexte il 
a eu aussi des recherches importantes sur les sociétés 
amazighes. Des auteurs français, d´autre nationalités 
et spécialement amazighes ont écris plusieurs œuvres 
de grande valeur pour la meilleur connaissance des 
sociétés amazighes dans le domaine de la linguistique, 
l´anthropologie, l´histoire et l´archéologie.
3)Ils ont signalé que si bien, l´inclusion de la langue 
amazighe comme langue officielle à côté de l´arabe dans 
la « Nouvelle Constitution Marocaine », constitue une 
motion d'avant-garde et permet de qualifier le Maroc 
(par des observateurs internationaux) comme le pre-
mier pays nord africain qui reconnaît officiellement 
l'égalité des droits de ses différents composants eth-
niques et linguistiques; cette officialisation du tama-
zight est encore point de débat et d'incrédulité. Et cette 
démarche est le résultat d´une longue lutte et souffrance 
du peuple amazigh pour la reconnaissance de ses droits 
culturels, ses droits linguistiques et humains. Cette 
lutte est encore loin de trouver la fin comme ont peut 
observer, pas seulement au Maroc mais dans tout les 

« Journée d'études Amazighe (berbère) et de l´Afrique
du nord » au Mexique
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Réuni en session ordinaire ce mois d’octobre 
2011 à Anza,  Agadir (région de Souss/Ma-
roc), Le Conseil Fédéral (CF), instance légis-
lative du Congrès Mondial Amazigh (CMA)  
a eu à examiner les récentes évolutions sur-
venues  à Tamazgha (Afrique du Nord) et à 
débattre des préparatifs des assises du 6ème 
congrès ordinaire du CMA.
Le CMA s’incline avec respect sur les âmes de 
tous les martyrs de la démocratie et du com-
bat identitaire qui ont payé de leur vie pour 
que s’effondrent les dictatures  liberticides 
et négationnistes de leur identité, et dénonce 
par la même occasion toutes les vaines appel-
lations qui ternissent ces révolutions. 
Au Maroc : Le CMA se réjoui que la constitu-
tion consacre  Tamazight comme langue offi-
cielle. Mais il constate avec regret que même 
si les déclarations officielles à première vue 
prometteuses sont quotidiennement contre-
dites par les actes discriminatoires. Plus 
de trois mois de l’adoption de la nouvelle 
constitution, les interdits à l’encontre des 
activités associatives, le refus d’inscrire les 
prénoms amazighs au niveau de l’état civil 
et surtout  le harcèlement policier, judiciaire 
et administratif contre les militants du Mou-
vement Culturel Amazigh continuent à être 
exercés notamment envers les membres du 
CMA (Fayssal Aoussar, Lhoussaine Agda et 
Kamal Slimani), les chômeurs diplômés, les 
membres du mouvement du 20 février, les dé-
fenseurs des terres collectives à Jbel Aouam, 
Khémisset, Tinghir y inclus Imedder. Etc.  
Le CMA dénonce énergiquement l’assassinat 
de jeune rifain Kamal Al Husseini à Ait Bu 
Ayach (Alhoceima) de la part de quelqu’un 
qui se dit « baltaji » ce jeudi 27 octobre et qui 
a osé tuer aussi le président de l’Association 
des Jeunes Diplômés Chômeurs de la région. 
Le CMA  affirme que ce n’est pas avec des 
assassinats lâches de jeunes (Sefrou, Safi, 
Alhoceima…) ni en brûlant d’autres jeunes 
(comme ceux qui se sont immolés dans une 
agence bancaire de la ville d’Alhoceima le 20 
février dernier sans qu’une enquête sérieuse 
soit entreprise jusqu’à maintenant de la part 
des autorités) que les problèmes du chômage 
des jeunes et de la corruption généralisée qui 
rangent toutes les institutions de l’Etat vont 
être réglés!
Le CMA dénonce l’instrumentalisation de 
la justice discriminatoire, en appliquant la 
politique de deux poids deux mesures, à l’en-
contre des prisonniers politiques de la cause 
amazigh détenus  à la prison de Meknès, à 
savoir Mustapha Oussaya et Hamid Adouch, 
a qui l’on déni le droit de jouir de la grâce, 
contrairement aux prisonniers salafistes, 
gauchistes et sahraouis. Cette situation de 
désarroi a poussé nos frères innocents déte-
nus arbitrairement à recourir à l’action de 
grève de la faim et ce depuis jeudi 13 octobre 
2011pour dénoncer leurs  conditions dras-
tiques et inhumaines d’emprisonnement qui 
dure depuis plus de quatre ans. Nous tirons la 
sonnette d’alarme sur leurs état de santé qui 
ne cesse pas de se détériorer, le CMA incombe 

toute la responsabilité de l’aggravation de 
leur santé à l’Etat marocain et à ce sujet, le 
CMA exige leur libération immédiate.  
En Algérie : La Kabylie est devenue une 
immense garnison des forces de sécurité, 
curieusement elle est devenue la région la 
plus ciblé par les attentats terroristes, les 
kidnappings des entrepreneurs potentielle-
ment investisseurs et le banditisme. Le CMA 
dénonce les assassinats perpétrés par les mi-
litaires causant la mort des paisibles citoyens  
comme Mustapha Dial à Azazga et  zahia Kaci  
à Fréha, et demande que les soldats, auteurs 
des dites bavures soient traduits en justice. 
Aussi, le CMA insiste incessamment à la tra-
duction en justice des gendarmes auteurs des 
assassinats des 126 jeunes durant le « prin-
temps noir » et que l’enquête sur l’assassi-
nat de chanteur Matoub Lounès aboutisse à 
l’arrestation et à la traduction des auteurs et 
commanditaires dans un procès transparent 
loin de la mascarade de juillet dernier.
La région des Aurès est étouffée par des pra-
tiques de répression  inavouées  où  les mili-
tants amazighs activistes sont très souvent 
harcelés par la justice et la police en contrô-
lant tous leurs mouvements surtout lorsqu’ils 
se déplacent dans d’autres régions amazigho-
phones comme la Kabylie. 
Le CMA dénonce la main mise par  les pou-
voir publics des fonds destinés à la promotion 
de l’art et de la culture Amazigh, en  faisant 
de toute activité culturelle et artistique un 
monopole de l’état et dans le seul cadre du 
soutien à la politique officielle du pouvoir 
en place. Et  la promesse de l’ouverture du 
champ audio-visuel, elle est remit aux ca-
lendes grecs sans aucune explication.  Par la 
même occasion le CMA dénonce le directeur 
de la chaine amazigh qui exerce la censure, 
le chantage et le harcèlement sexuel sur les 
journalistes et animateurs de cette chaine, 
en saluant le courage et l’abnégation de ces 
derniers à vouloir exercer leur métier hon-
nêtement.  
Le CMA se solidarise avec le prisonnier poli-
tique Mohamed Baba Nadjar emprisonné à 
la prison de Babar à Khenchela de la région 
de Ghardaya et qui a entamé une grève de la 
faim pour protester contre l’injustice qui pèse 
sur lui.
Le CMA  exige  que la Langue Tamazight, re-
connue déjà comme langue nationale du pays, 
soit consacrée comme langue officielle dans la 
nouvelle réforme constitutionnelle. 
Comme au Maroc, le CMA constate  et dé-
nonce que les amazighs algériens ne puissent 
pas donner des prénoms amazighs à leurs en-
fants et considère ceci comme un grave  déni 
identitaire. Quand à la communauté toua-
règue en Algérie, elle fait toujours l’objet d’un 
traitement particulier de la part des autorités 
publiques. La pression policière étouffe la 
dite population qui n’a jamais accédé à une 
pleine citoyenneté. 
En pays touaregs : Le CMA interpelle ur-
gemment la communauté internationale sur 
la situation dramatique dont est victime le 

peuple Amazigh Touareg, et il tient à expri-
mer sa vive inquiétude sur le  sort réservé 
aux populations Touaregs notamment ceux de 
la région du  Mali et du  Niger à qui on colle 
dangereusement leur assimilation aux terro-
ristes salafistes d’ AQMI. Et les touarègues du 
Grand Sahara, qui connaissent les moindres 
recoins de leur immense territoire saharien, 
n’arrêtent pas de dénoncer les « nouveaux 
envahisseurs » que sont les combattants 
d’Al Qaida et du danger de se diriger vers la 
naissance d’un nouveau Afghanistan, plus 
dangereux et plus incertain, surtout que les 
dirigeants d’AQMI commencent à séduire et à 
recruter certains jeunes guerriers touarègues. 
Et si les mesures ne sont pas prises d’urgence, 
cela constituerait incontestablement une 
menace directe de la stabilité de tous les pays 
nord-africains et par conséquent de l’Union 
Européenne et de l’Occident. Le CMA déclare 
sa solidarité inconditionnelle aux côtés des 
communautés touarègues qui se retrouvent 
isolées des cercles de décision politiques et 
privés de leurs droits fondamentaux dont 
celui à l’autodétermination. En définitive, les 
touaregs sont les seuls qui peuvent sécuriser 
cet espace désertique et qui ont appris à le 
parcourir partout et à en connaître ses dan-
gers et ses menaces. L’octroi de leurs droits de 
l’autodétermination, basée sur la déclaration 
universelle des Nations Unies sur les Droits 
des Peuples Autochtones du 13 septembre 
2007est la solution idéale, viable et durable 
pour le peuple touarègue. 
En Lybie : Le CMA constate que malgré des 
discours prometteurs de liberté et  démo-
cratie, les populations amazighes continuent 
à être menacées même s’ils ont réussi à or-
ganiser leur premier et historique congrès 
national le 27 septembre dernier. Le dernier 
discours  de président du Conseil National 
de Transition, Mustapha Abdeljalil, comme 
quoi le pays va adopter « la chariâ » comme 
source principale de la loi contredit toutes 
ces promesses de démocratisation du pays 
qui vient de se libérer de sanguinaire dicta-
ture Kadhafi. A propos du sort de ce dernier, 
le CMA aurait souhaité qu’il soit jugé par la 
Cour Pénale Internationale, au lieu d’être 
sauvagement liquidé sans répondre aux nom-
breux crimes commis à l’encontre des citoyens 
libyens et des citoyens amazighs. Ces derniers 
qui ont payé d’un lourd tribut leur libération 
et la libération de Tripoli et de la Libye sont 
dorénavant plus que jamais menacés si le 
nouveau gouvernement de l’état libyen vire 
vers un état théocratique et que la nouvelle 
constitution ne reconnaisse pas la langue 
amazighe comme langue officielle au même 
titre que la langue arabe. 
En Tunisie: le CMA salut l’ouverture de gou-
vernement de transition d’avoir autorisé la 
création des associations de culture amazighe 
et leurs rassemblements. De même, il salue 
de manière générale la transparence des 
premières élections vraiment démocratiques 
organisées après la fuite de dictateur Ben Ali. 
Mais il exprime ses vives préoccupations de 

la montée en puissance des formations poli-
tiques islamistes qui risqueraient de remettre 
en question ces acquis démocratiques et les 
droits des femmes, ainsi que l’interdiction des 
activités et des actions en faveur de la diver-
sité linguistique, culturelle et identitaire de 
la Tunisie. De même la violence des islamistes 
et des militaires en Egypte menace sérieuse-
ment les droits des minorités tels les coptes 
chrétiens et les amazighs de Siwa.
Aux Iles Canaries: le CMA exprime sa satis-
faction  des dernières mobilisations et mani-
festations des militants canariens indépen-
dantistes, comme celles de 22 octobre dernier 
(jour du drapeau canarien à sept étoiles) en 
faveur de leur autodétermination et de la 
décolonisation et leur aspiration à l’apparte-
nance africaine et amazighe de ce territoire 
de Tamazgha occidentale que sont les sept îles 
de Canaries.
En Mauritanie : Le CMA appelle le président 
Mohamed Abdelaziz et les autorités maurita-
niennes à cesser toute action discriminatoire  
envers ses citoyens et plus particulièrement 
ceux de couleur et qui étaient réfugiés en 
Sénégal et il demande de reconnaître l’iden-
tité amazighe de ses populations « maures » 
et de promouvoir l’enseignement de la langue 
amazighe qu’elles ont perdu au fil des temps, 
ainsi que la réhabilitation de son écriture « 
tifinagh » précieusement conservée au sein de 
leur patrimoine archéologique.
Le CMA se félicite de la grande réussite qu’a 
connue le forum international sur la question 
de « leadership des jeunes et la consolidation 
démocratique en Afrique du Nord » organi-
sée conjointement avec la Fondation cata-
lane CatDem, l’Internationale Touarègue et 
le Journal « Le Monde Amazigh », et avec la 
collaboration de Congrès Internationale de la 
Jeunesse Amazighe et l’association Abarraz à 
Agadir le 15 octobre dernier. (voir la vidéo 
sur la question touarègue:  http://www.you-
tube.com/watch?v=OkgwIwqSYOM )
Enfin, le Conseil Fédéral, tenu à Agadir le 16 
octobre, informe l’ensemble des associations 
adhérentes que conformément aux statuts 
du 5ème congrès du CMA issu à Tizi-Ouzou 
et conformément à l’article 8, alinéa 6 des 
statuts du CMA, il a été décidé que les 6ème 
assises  du Congrès Mondial Amazigh se tien-
dront dans la ville de Bruxelles en Belgique 
les 9, 10 et 11 décembre 2011/2961. Ainsi 
le CMA lance un appel à toutes les bonnes vo-
lontés   et à toutes les organisations amazighes 
à s’unir pour l’union de toutes les forces du 
peuple Amazigh et à réussir ce sixième ras-
semblement mondial des Imazighen dans la 
capitale de l’Union européenne. Une étape 
décisive dans la voie de la restauration de la 
liberté et de la souveraineté du peuple et de 
la nation amazighs.

E-mail:c.m.amazigh@gmail.com 
Webs: www.cmamazigh.com
www.amazighnews.com/congres-mondial-
amazigh   
www.amadalpresse.com

imazighen du monde se rassembleront a bruxelles
les 9,10 et 11 decembre prochains
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José Vicente Cobo

A
pesar de encontrarnos en pleno mes de
octubre, miles de personas siguen disfru-
tando del largo verano que vive España y

que de momento no parece querer abandonarnos.
Las playas siguen atestadas de bañistas y la ropa
de invierno cuelga en los armarios sin que sepamos
muy bien qué utilidad darle. El calor y el buen tiem-
po se mantienen en toda la cornisa cantábrica co-
mo si el Mediterráneo se hubiera trasladado hasta
el Cantábrico, lo que es inusual incluso para el vera-
nillo de San Miguel. Además las lluvias no llegan y
las reservas de agua van disminuyendo a marcha
forzada. En Galicia brilla el sol con más intensidad
que en pleno verano y en un mismo árbol se pue-
den ver las hojas amarillas típicas de otoño junto
con los primeros brotes típicos de  la primavera. Na-
die dice nada, tampoco los meteorólogos, pero esto
no es normal. El clima ha cambiado en España y
los efectos se están notando ya.

Sin embargo nada al respecto debería extrañar-
nos, pues el futuro del planeta ha sido explicado ya
de forma detallada por las Naciones Unidas a tra-
vés de algunos informes sobre el clima, en los que
se explica como el calentamiento global de la Tierra
producirá inundaciones, sequías, derretimiento de
los glaciares y de los polos y aumento del nivel del
mar. Aunque es muy posible que la ciencia no haya
desvelado todo lo que sabe con respecto al cambio
climatico, a la vez que los politicos quieran prote-
gernos de lo que nos produciría un Shock.

A pesar de que hasta hace poco algunos científi-
cos aún seguían cuestionándolo, ahora ya nadie se
atreve a dudar de lo que es ya una evidencia inclu-
so para los profanos en la materia, que el llamado
cambio climático se convertirá en "Catástrofe climá-
tica". La ONU constata que la culpa del veloz cam-
bio climático con sus efectos catastróficos la tiene
claramente el ser humano. Éste es el amargo reco-
nocimiento, ahora se buscan desesperadamente
soluciones, sin embargo la avidez de beneficios y
ganancias de muchas multinacionales hace que se
sigan destruyendo gigantescas áreas de selvas tro-
picales.

La utilización de combustibles de origen fósil, jun-
to a la ganadería intensiva, ha producido que el
contenido de dióxido de carbono en el aire sea el
más elevado desde hace por lo menos 650.000
años. Un triste récord. Los pronósticos de los inves-
tigadores del clima para los próximos 90 años esbo-
zan un escenario apocalíptico. Los cascos polares
se están derritiendo muy velozmente lo que origina-
rá un posible aumento del nivel del mar incluso de
más de un metro; las temperaturas podrían aumen-
tar en más de seis grado; pérdidas de cosechas;
sequía; extinción de especies y enfermedades tro-
picales son algunas de las consecuencias previsi-
bles. Por otra parte ámbitos como el área medite-
rránea se secarán cada vez más a causa del
cambio del clima. La elevación de las temperaturas
continuará evaporando las aguas que se encuen-
tran en terrenos que ya de por sí son secos, lo que
contribuirá a que el desierto vaya ganando terreno
en paises como España

Sin embargo desde hace más de 35 años se ad-
vierte a la humanidad a través de la profecía del
tiempo actual dada a través de Gabriele de Würz-
burg, con la que se exhortó a la humanidad a cam-
biar su comportamiento y dar la vuelta. Por ejemplo
en algunos de estos mensajes se pudo oír: "Com-
prended, por las causas creadas por los hombres,
la Tierra se ha convertido en un horno de fuego. Ca-
pas de la atmósfera se disuelven, el mundo es co-
mo una olla a presión que se encuentra sobre la
Tierra; ella hierve. Por eso comprended: los desier-
tos aún se expanden, pero cuando vengan las
aguas... Estos son sólo reflejos de luz del futuro,
que en realidad ya son presente, pues muchas co-
sas os son ocultadas."

Por Rachid Raha (Presidente de la Funda-
cion Montgomery Hart de Estudios Amazighs y
vice-presidente del Congreso Mundial Ama-
zigh)

Señor Presidente, 
Su discurso del 15 de septiembre en Benghazi,

nos dejo sorprendentes y estupefacientes dado
que afirmó: "(...) jóvenes de Benghazi, jóvenes de
Libia, jóvenes Árabes (…)". "(...) todo el pueblo
"árabe" que quiere liberarse de sus cadenas (…)".
Sus observaciones dejan pensar que el pueblo li-
bio sería un pueblo "árabe" lo mismo a nivel étnico
que sociológico, idéntico, cultural y lingüístico. 

Señor Presidente, 
Permítame indicarle que el éxito de la revolución

libia se debe en gran parte al pueblo autóctono
amazigh, que se rebeló al Este de Libia y que tuvo
el mérito de liberar Trípoli, y al pueblo Toubou que
liberó una gran parte del Sur. Los que considera
como "árabes" son realmente amazighs para mu-
cho arabizados después de su conversión al Is-
lam. Una arabización forzada, querida y acelerada
por el dictador decaído Gadafi. 

Señor Presidente, 
No deja de calificar a las actuales revoluciones

de los pueblos del Sur del Mediterráneo "de prima-
vera árabe", cuando realmente, se trata de una
"primavera de los pueblos de África el Septentrio-
nal y del Oriente Próximo". En la revolución nortea-
fricana del jazmín en Túnez, los amazighs, incluso
minoritarios, se comprometieron profundamente
par el cambio del sistema dictatorial de Ben Ali co-
mo lo hicieron los "coptos" y los amazighs de Siwa
en Egipto al igual que lo están haciendo los kurdos
y los drusos en Siria… 

Señor Presidente, 
La reducción de los pueblos del África Septen-

trional y del Oriente Próximo bajo la etiqueta de
pueblo "árabe", perpetuando la influencia de la ide-
ología totalitaria panarabista no satisface los inte-
reses de los pueblos. ¡Acaba de ayudar a los libios
a liberarse del colonialismo "arabista" de Gadafi,
pero olemos el peligro del neocolonialismo franco-
británico de carácter económico, que se interesa-
ría aún más por los recursos naturales y por el pe-
tróleo que a la liberación de los pueblos! 

Señor Presidente, 
Sabe que la política de arabización ideológica,

que arruinó el sistema educativo de nuestros paí-
ses del Norte de África (Marruecos, Argelia, Tú-
nez…) se ha desencadenado por sus escuelas co-
loniales "franco-árabes", que formaron una amplia
élite urbana a la cual sus antecesores habían cedi-
do el poder después de su abandono del África
Septentrional. Este fenómeno de arabización que
había comenzado durante el período colonial, ya
había permitido el desarraigo de los amazighs, for-
zados por el éxodo rural, a descender de sus mon-
tañas hacia los centros urbanos. 

Señor Presidente, 
Habla de su país como el promotor de los dere-

chos humanos, el país que acabo con la monar-
quía absolutista de Luis XIV. Pero, su país es des-
graciadamente la causa de los principales
problemas actuales que viven los pueblos nortea-
fricanos. Su país apoyó el absolutismo y el arcaís-
mo en Marruecos y en otros lugares. El Estado
francés que maquilló al Estado sultaniano de ten-
dencia medievalista, en un estado "supuesto" mo-
derno donde los ciudadanos siguen siendo trata-
dos como "sujetos" por el mantenimiento de
tradiciones desfasadas como el beso de la mano y
el rito de sumisión llamado "bay'a", a pesar de la
adopción de una nueva constitución que saludó
por todas partes sin que se traduzca en ningún
cambio palpable para el pueblo marroquí. 

El sistema "majzeniano" sigue reinando sobre
cualquier cambio, y eso se hace con la bendición

de Francia. Como ya se sabe, es Francia colonial
que había obligado al ejército español, en una ac-
ción común y coordinada, a utilizar armas quími-
cas de destrucción masiva, como la iperita, el fos-
geno y la cloropicrina, y con las escuadrillas dichas
"jerifianas" para masacrar las poblaciones civiles,
con el fin de acabar con la guerra de liberación de
Abdelkrim EL Jattabi (1921-1927). Esta guerra
contra los rifeños es un crimen contra la humani-
dad. Y es siempre el estado francés que excluyó a
los miembros del ejército de liberación, formado
exclusivamente por combatientes amazighs, de
las negociaciones de la independencia, tras los
acuerdos de Aix les Bains, en 1954, dando lugar a
una falsa independencia, substituyendo la élite ad-
ministrativa colonial por la nueva élite urbana "ara-
bista" o "fasí". Y cuando los amazighs se alzaron
contra la marginalización de los suyos en la forma-
ción de los primeros Gobiernos post-independien-
tes, son sus aviadores que contribuyeron a descar-
gar las bombas, incluido el napalm, sobre las
poblaciones civiles en los sangrientos aconteci-
mientos de los años 1958-1959. Otro capítulo de
los crímenes contra la humanidad. Sin hablar de la
complicidad de sus servicios y su silencio cómplice
en los asesinatos políticos de los miembros distin-
guidos del ejército de liberación, cuyo Abass Mes-
saadi, cometidos bajo los órdenes de sus "protegi-
dos" del partido del Istiqlal, cuyo uno ellos, en este
caso Mehdi Ben Barka, fue asesinado por agentes
comunes de sus servicios y de los servicios marro-
quíes.

Señor Presidente, 
No le preguntaría si se transportaron "algunos

maletines diplomáticos" de Rabat hacia París, du-
rante el reino de Jaques Chirac o el reino de otros
Presidentes franceses, pero una cosa queda clara,
el jacobinismo del Estado marroquí, reforzado por
la ideología dictatorial panarabista, no está sin vín-
culos con su país… Eso constituye actualmente el
principal obstáculo para su democratización. Le
confieso que el debate sobre la regionalización po-
lítica, que tuvimos el mérito de fomentar en Ma-
rruecos, como movimiento amazigh, acabo con
una frustración enorme copiando el peor modelo
del mundo, a saber el modelo francés, donde las
regiones históricas son desprovistas de verdade-
ras prerrogativas políticas y divididas en departa-
mentos territoriales por unas simples consideracio-
nes socioeconómicas, que no arreglan de ninguna
manera la integración y la sosiego de vuestros pro-
pios pueblos: bretón, occitana, vasco, corso, cale-
doniano…

Señor Presidente, 
Si los sacrificios humanos de su memorable re-

volución de 1789 se acabaron por la declaración

universal de los derechos del ciudadano, y que
evolucionó más tarde en la declaración universal
de los derechos humanos adoptada por las Nacio-
nes Unidas el 10 de diciembre de 1948, los ciuda-
danos y los pueblos del mundo entero la desarro-
llaron y la enriquecieron hasta que la Asamblea
General de las Naciones Unidas lo adopte bajo
una nueva declaración universal, la de los dere-
chos de los pueblos indígenas, adoptadas el 13 de
septiembre de 2007. Por ello, y es sobre la base de
los principios de esta última declaración que le pe-
dimos respetar, y que apoya la autodeterminación
y autonomía de los pueblos del mundo, del África
Septentrional, del Oriente Próximo y de su propio
país, a saber Francia. ¡Las revoluciones en Túnez,
Egipto y Libia, en Yemen, o en Siria y en otros lu-
gares… son hechas por ciudadanos y pueblos,
que no se permite en absoluto reducir al arabismo!
Las transiciones democráticas que estos países
están viviendo con entusiasmo no pueden tener
éxito sino respetan el principio de autodetermina-
ción y autonomías de sus propios pueblos autócto-
nos, con la transformación de sus Estados centrali-
zados y jacobinos hacia los "Estados de
Regiones" como lo estipula el artículo 46 de la de-
claración de los pueblos indígenas. Libia, por
ejemplo, puede convertirse en un estado auténti-
camente democrático solamente con la condición
de que las poblaciones del Cirenaica, del Tripolita-
no, de Fezzan, los amazighs de Jbel Nefusa al Es-
te, los Tuaregs y los Toubous en el Sahara cons-
truyen un Estado descentralizado en regiones
autónomas que dispondría de un Gobierno y de un
Parlamento regionales propios. 

Señor Presidente, 
El neocolonialismo económico que Francia con-

siguió perfectamente instalar en Marruecos, Níger
y Malí, a través de sus multinacionales (Veolia,
Areva…) y que prepara en Libia no solucionaría
los problemas del desarrollo humano, que pararía
la emigración hacia su país, ni reduciría el riesgo
terrorista islamista que se esta extendiendo en la
región norteafricana y en el Sahel. Le diría incluso
más, imagina solo un momento que los cuatro mi-
llones de ciudadanos franceses de origen amazigh
de su querida República, junto a los millones de
ciudadanos amazighs de Marruecos, Argelia, Tú-
nez… boicotean los productos franceses, [por
ejemplo la compra de sus marcas de coches (Re-
nault, Dacia, Peugeot, Citroën…)], su economía se
pondría a rodillas. No olvide que los amazighs, re-
clutados en sus ejércitos, contribuyeron a defen-
der, como carne de cañón, y a liberar Francia en
las dos Guerras Mundiales, del peligro nazi. Es
también gracias a los amazighs como manos de
obra que contribuyeron eficazmente a la recons-
trucción de Francia después de estas dos Guerras
Mundiales. Del mismo modo, son figuras amazig-
hes, como Zinedin Zidan, que el deporte y las artes
franceses conocieron sus mejores momentos de
gloria, etc. 

Señor Presidente, 
En definitiva, sabe bien, que el respeto de los

derechos colectivos de los pueblos no está en nin-
gún caso en contradicción con los derechos indivi-
duales, que habéis alzado como religión de Esta-
do. Son más bien complementarios y sus
aplicaciones no harán más que reforzar la paz y el
bienestar de los individuos y de los pueblos tanto
en Francia como en África y en el Mundo. Y entre
estos pueblos singulares, hay el "gran pueblo
amazigh" que forma ineluctablemente parte inte-
grante de su propia diversidad étnica, lingüística y
cultural. ¡En en Norte de África, Señor Presidente,
no hay "pueblos árabes", sino hay pueblos ama-
zighes, "hombres libres", algunos de los cuales y
en gran mayoría son amazighoparlantes y/o ára-
boparlantes, y otros, en minoría, son francófonos
(Cabilia) e hispanohablantes (las Islas Canarias)! 

¿Se ha convertido
España 

ya en un horno?
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Por qué Francia es hostil a los 
imazighen (bereberes) 
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